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No. 53608 
____ 

 
Ireland 

 

and 
 

Thailand 

Convention between the Government of Ireland and the Government of the Kingdom of 
Thailand for the avoidance of double taxation and the prevention of fiscal evasion with 
respect to taxes on income and capital gains. Bangkok, 4 November 2013 

Entry into force:  11 March 2015 by notification, in accordance with article 28  
Authentic text:  English 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Ireland, 5 April 2016 
 
 
 

Irlande 
 

et 
 

Thaïlande 

Convention entre le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement du Royaume de 
Thaïlande tendant à éviter les doubles impositions et à prévenir la fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital. Bangkok, 4 novembre 2013 

Entrée en vigueur :  11 mars 2015 par notification, conformément à l’article 28  
Texte authentique :  anglais 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Irlande, 

5 avril 2016 
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[ TEXT IN ENGLISH – TEXTE EN ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE THAÏLANDE TENDANT À ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS EN CAPITAL 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement du Royaume de Thaïlande, 
Désireux de conclure une Convention tendant à  éviter les doubles impositions et à  prévenir la  

fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur le revenu et sur les gains en capital 
prélevés par chacun des États contractants, quel que soit le système de perception de ces impôts. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et les gains en capital l’ensemble des impôts 
perçus sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains 
provenant de l’aliénation de biens meubles ou immeubles. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la  Convention sont notamment : 
a) Pour ce qui est de la  Thaïlande : 

i) L’impôt sur le revenu ; et 
ii) L’impôt sur les revenus du pétrole ; 
(ci-après dénommés « impôt thaïlandais ») ; 

b) Pour ce qui est de l’Irlande : 
i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) L’impôt sur les sociétés ; et 
iii) L’impôt sur les gains en capital ; 
(ci-après dénommés « impôt irlandais »). 

4. La Convention s’applique également aux impôts identiques ou analogues qui seraient 
établis après la  date de signature de la  présente Convention et qui s’ajouteraient à  ces impôts ou 
qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se communiquent les 
modifications importantes apportées à leur législation fiscale respective. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la  présente Convention, à  moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Thaïlande » s’entend du territoire du Royaume de Thaïlande, y compris 
ses eaux intérieures, ses eaux territoriales ainsi que toute étendue maritime sur 
laquelle le Royaume de Thaïlande exerce des droits souverains ou sa juridiction 
conformément au droit international ; 

b) Le terme « Irlande » comprend toute zone située hors des eaux territoriales de 
l’Irlande qui, conformément au droit international, a  été désignée ou peut être 
désignée ultérieurement, en vertu de la  législation irlandaise relative au plateau 
continental, comme une zone dans laquelle l’Irlande peut exercer ses droits à  l’égard 
des fonds marins et de leur sous-sol ainsi qu’à l’égard des ressources naturelles qui 
s’y trouvent ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » s’entendent, 
selon le contexte, de la  Thaïlande ou de l’Irlande ; 

d) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les successions, les 
fiducies, les sociétés et autres groupements de personnes ; 

e) Le terme « société » s’entend de toute personne morale ou de toute entité qui est 
considérée comme une personne morale aux fins d’impositions ; 

f) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

g) Le terme « impôt » s’entend, selon le contexte, de l’impôt thaïlandais ou de l’impôt 
irlandais ; 

h) Le terme « ressortissant », en ce qui concerne un État contractant, désigne : 
i) Toute personne physique qui possède la nationalité ou la  citoyenneté de cet État 

contractant ; et 
ii) Toute personne morale, société de personnes, association ou autre entité 

constituée conformément à la  législation en vigueur dans cet État contractant ; 
i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou 

un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou 
l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant ; et  

j) L’expression « autorité compétente » désigne, dans le cas de la  Thaïlande, le 
Ministre des finances ou son représentant autorisé et, dans le cas de l’Irlande, 
l’Administration fiscale (Revenue Commissioners) ou de son représentant autorisé. 

2. Pour l’application de la  présente Convention à un moment donné par un État contractant, 
toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a , à  moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente, le sens que lui donne, à  ce moment, le droit de cet État concernant les 
impôts auxquels s’applique la  présente Convention, le sens attribué à ce terme ou à cette 
expression par le droit fiscal applicable de cet État prévalant sur le sens que lui attribuent les 
autres branches du droit de cet État. 
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Article 4. Résident 

1. Au sens de la  présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la  législation de cet État, est assujettie à  l’impôt dans cet 
État en raison de son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitution, de son siège de 
direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique également à cet État ainsi qu’à 
toute collectivité locale de celui-ci. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui 
ne sont assujetties à  l’impôt dans cet État en raison que pour les revenus de sources situées dans 
cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la  manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer d’habitation permanent 
dans les deux États, elle est considérée comme étant un résident seulement de l’État 
avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits (centre des 
intérêts vitaux) ; 

b) Si l’État où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut être déterminé, ou 
si celle-ci ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, elle est 
considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de façon 
habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun des États, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’État dont elle possède la  nationalité ; 

d) Si cette personne possède la  nationalité des deux États ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants 
s’efforcent de régler la  question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, les autorités compétentes des États 
contractants s’efforcent de régler la  question d’un commun accord. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la  présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 

de ressources naturelles. 
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3. L’expression « établissement stable » comprend également : 
a) Un chantier de construction, un projet de construction, d’installation ou de montage, 

ou des activités de supervision liées à ceux-ci, mais uniquement si ce chantier, ce 
projet ou ces activités se poursuivent pendant une durée supérieure à six mois ; 

b) La fourniture, par un résident d’un des États contractants, de services, y compris des 
services de conseil, par l’intermédiaire d’employés ou d’autre personnel, lorsque des 
activités de cette nature se poursuivent pour le même projet ou un projet connexe sur 
le territoire de l’État contractant pendant une période ou plusieurs périodes dont la  
durée totale est supérieure à six mois au cours de toute période de 12 mois. 

4. Une personne qui exerce des activités offshore dans un État contractant qui ont trait à  
l’exploration ou à l’exploitation des fonds marins et de leur sous-sol ainsi que de leurs ressources 
naturelles situés dans cet État contractant est considérée comme exerçant une activité par 
l’intermédiaire d’un établissement stable dans cet État contractant lorsque ces activités sont exercées 
pendant une période ou plusieurs périodes dont la  durée totale est supérieure à trois mois au cours 
d’une même période de 12 mois. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’un 
« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations pour le stockage, l’exposition ou de livraison de biens ou 
marchandises appartenant à  l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de recueillir des informations, pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de permettre à 
l’entreprise l’exercice cumulé d’activités visées aux alinéas a) à e), à  condition que 
l’activité d’ensemble de l’installation fixe d’affaires résultant de ce cumul ait un 
caractère préparatoire ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1, 2, 3 et 4, lorsqu’une personne, autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7, agit pour le compte 
d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement 
lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée 
comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette personne 
entreprend pour l’entreprise, à  moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles 
mentionnées au paragraphe 5 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation 
fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation comme un établissement stable 
selon les dispositions de ce paragraphe. 

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans l’autre 
État contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’intermédiaire d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre intermédiaire jouissant d’un statut indépendant, à  
condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsqu’il 
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agit totalement ou presque totalement pour le compte de cette entreprise, et qu’entre cette 
entreprise et l’agent sont établies ou imposées, dans leurs relations commerciales ou financières, 
des conditions qui diffèrent de celles qui auraient été établies entre des entreprises indépendantes, 
cet agent n’est pas considéré comme un agent jouissant d’un statut indépendant au sens du présent 
paragraphe. 

8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immeubles 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immeubles (y compris les 
revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immeubles » a le sens que lui attribue la  législation de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires, 
le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits auxquels 
s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la  propriété foncière, l’usufruit des biens 
immeubles et les droits à  des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la concession de 
l’exploitation de gisements miniers, sources et autres ressources naturelles. Les navires, bateaux et 
aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immeubles. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus tirés de l’exploitation directe, 
de la  location ainsi que de toute autre forme d’exploitation de biens immeubles. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immeubles d’une entreprise ainsi qu’aux revenus provenant des biens immeubles servant 
à  l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à  moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de cette entreprise sont imposables dans l’autre État contractant, mais uniquement dans 
la  mesure où ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à  cet établissement stable les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable soit ailleurs. 
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4. S’il est d’usage dans un État contractant de déterminer les revenus ou les bénéfices 
imputables à un établissement stable sur la  base d’une répartition des bénéfices totaux de 
l’entreprise entre ses diverses composantes ou, dans le cas d’une personne qui ne demande pas à 
être imposée sur la  base des bénéfices nets réels de l’établissement stable, sur la  base d’un certain 
pourcentage raisonnable des recettes brutes de l’établissement stable, aucune disposition du 
paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer les revenus ou les bénéfices 
imposables selon cette méthode. La méthode adoptée doit toutefois être telle que le résultat obtenu 
soit conforme aux principes énoncés dans le présent article. 

5. Nul bénéfice ne peut être imputé à un établissement stable au seul motif que cet 
établissement a acheté des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à  l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à  moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou de gains en capital traités 
séparément dans d’autres articles de la  présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article. 

8. Aux fins du présent article, les bénéfices des entreprises comprennent les revenus qu’une 
entreprise tire de la  location d’aéronefs lorsque ces revenus ne sont pas accessoires aux revenus 
tirés de l’exploitation par une entreprise d’aéronefs en trafic international. 

Article 8. Transports maritimes et aériens 

1. Les revenus ou les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation 
en trafic international de navires ou d’aéronefs sont imposables exclusivement dans cet État 
contractant. 

2. Les revenus ou les bénéfices qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’exploitation, 
en trafic international, de navires peuvent être imposés dans l’autre État contractant, mais le 
montant de l’impôt établi dans cet autre État est réduit d’un montant égal à  50 % de celui-ci. 

3. Aux fins du présent article, les expressions « exploitation de navires » et « exploitation 
d’aéronefs » par une entreprise comprennent également : 

a) L’affrètement ou la location coque nue de navires ou d’aéronefs ; 
b) La location de conteneurs et d’équipements auxiliaires ; 

si cet affrètement ou cette location est accessoire à l’exploitation en trafic international par cette 
entreprise de navires ou d’aéronefs. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s’appliquent également aux revenus ou aux 
bénéfices provenant de la  participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme 
international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la  

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; 
ou que 
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b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la  direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les revenus ou les bénéfices qui, sans ces 
conditions, auraient été réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces 
conditions, peuvent être inclus dans les revenus ou les bénéfices de cette entreprise et imposés en 
conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a  été 
imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors cet autre 
État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices. 
Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres dispositions de la  présente 
Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à  un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la  
société qui paie les dividendes est un résident et conformément à la  législation de cet État, mais si 
le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi 
établi ne peut excéder 10 % du montant brut des dividendes. 

Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la  société au titre des bénéfices qui 
servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article s’entend des revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que des revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la  législation de l’État 
dont la  société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la  société 
qui paie les dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la  participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement audit établissement stable ou à ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions 
de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des revenus ou des 
bénéfices de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les 
dividendes payés par la  société, sauf dans la  mesure où ces dividendes sont payés à un résident de 
cet autre État ou dans la  mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache 
effectivement à un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever 
aucun impôt, au titre de l’imposition des bénéfices non distribués, sur les bénéfices non distribués 
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de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou en 
partie en revenus ou bénéfices provenant de cet autre État. 

6. Aucune disposition de la  présente Convention ne peut être interprétée comme empêchant 
un État contractant de percevoir un impôt, conformément à la  législation de cet État, sur la  
distribution des bénéfices enregistrés par un établissement stable qui y est situé au taux prévu au 
paragraphe 2. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 10 % du montant brut des intérêts si le bénéficiaire effectif des intérêts est une 
institution financière (y compris une compagnie d’assurances) ; 

b) 10 % du montant brut des intérêts si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant et que ceux-ci sont payés au titre d’une dette 
découlant de la  vente à crédit d’équipement, de marchandises ou de services par un 
résident de cet autre État, sauf si la  vente est intervenue entre des personnes qui 
n’opèrent pas selon le principe de pleine concurrence ; et 

c) 15 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas. 
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les intérêts provenant d’un État 

contractant et versés au Gouvernement de l’autre État contractant sont exonérés de l’impôt dans le 
premier État. 

Aux fins du présent paragraphe, le terme « Gouvernement » s’entend : 
a) Pour ce qui est de la  Thaïlande, du Gouvernement du Royaume de Thaïlande, et 

comprend : 
i) La Banque de Thaïlande ; 
ii) La Banque thaïlandaise d’import-export ; 
iii) Le Fonds de pension du Gouvernement ; 
iv) Un organisme officiel ou toute institution détenue en totalité par le 

Gouvernement du Royaume de Thaïlande ; et 
v) Toute autre institution, dont peuvent convenir les autorités compétentes des 

États contractants ponctuellement ; 
b) Pour ce qui est de l’Irlande, du Gouvernement irlandais, et comprend : 

i) La Banque centrale d’Irlande ; 
ii) L’Agence nationale de gestion du Trésor ; 
iii) Le Fonds national de réserve pour les retraites ; 
iv) Un organisme officiel ou toute institution détenue en totalité par le 

Gouvernement irlandais ; et 
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v) Toute autre institution, dont peuvent convenir les autorités compétentes des 
États contractants ponctuellement. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article s’entend des revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment des revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, 
y compris les primes et les lots attachés à ces titres, ainsi que tous revenus assimilés à des revenus 
provenant de sommes prêtées par la  législation fiscale de l’État d’où proviennent ces revenus. Les 
pénalités de retard ne sont pas considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que la  créance génératrice des intérêts se rattache effectivement audit établissement stable ou à 
ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, 
s’appliquent. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non résident 
d’un État contractant, a  dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour 
lesquels la  dette donnant lieu au paiement des intérêts a  été contractée, et qui supportent la  charge 
de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable ou la 
base fixe sont situés. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou entre l’un et l’autre et des tiers, le montant des intérêts, compte tenu de la  créance au 
titre de laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Dans ce cas, la  partie excédentaire des paiements reste imposable conformément 
à la  législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions de la  présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant de la  source 
et conformément à la  législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des redevances décrites à l’alinéa a) du paragraphe 3 ; 
b) 10 % du montant brut des redevances décrites à l’alinéa b) du paragraphe 3 ;  
c) 15 % du montant brut des redevances décrites à l’alinéa c) du paragraphe 3. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article s’entend des paiements de toute 
nature perçus pour : 

a) L’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre littéraire, 
artistique ou scientifique, y compris les logiciels, les films cinématographiques et les 
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œuvres enregistrées sur films et bandes ou tout autre moyen de reproduction, 
destinés à être utilisés à des fins de diffusion radiophonique ou télévisée ; 

b) L’usage ou la concession de l’usage d’un équipement industriel, commercial ou 
scientifique, ou d’un brevet ; ou 

c) L’usage ou la concession de l’usage d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour 
des informations ayant trait à  une expérience acquise dans le domaine industriel, 
commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source des 
redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, 
et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement audit établissement 
stable ou à ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le 
cas, s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
un résident d’un État contractant, a  dans un État contractant un établissement stable ou une base 
fixe pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté, et qui supportent la  
charge de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement 
stable ou la  base fixe sont situés. 

6. Lorsque, en raison de relations particulières qui existent entre le débiteur et le 
bénéficiaire effectif, ou des relations que l’un ou l’autre entretiennent avec des tiers, le montant 
des redevances versées, compte tenu de la  prestation, du droit ou des informations au titre desquels 
elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence de telles relations, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. Dans ce cas, la  partie excédentaire des paiements reste imposable conformément à la  
législation de chaque État contractant, compte tenu des autres dispositions de la  présente 
Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immeubles 
visés à l’article 6, et situés dans l’autre État contractant, sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions, autres que 
des actions cotées en bourse, dont plus de 50 % de la  valeur provient, directement ou 
indirectement, de biens immeubles situés dans l’autre État contractant, sont imposables dans cet 
autre État. 

3. Les gains, autres que ceux visés au paragraphe 2, provenant de l’aliénation de biens 
meubles qui font partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant 
a  dans l’autre État contractant, ou de biens meubles qui appartiennent à  une base fixe dont un 
résident d’un État contractant dispose dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une 
profession indépendante, y compris de tels gains dégagés par l’aliénation de cet établissement 
stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 
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4. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 
d’aéronefs exploités en trafic international ou de biens meubles affectés à l’exploitation de ces 
navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

5. Les gains provenant de l’aliénation de tous biens autres que ceux visés aux 
paragraphes 1, 2, 3 et 4 du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le 
cédant est résident. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 ne portent pas atteinte au droit d’un État contractant de 
percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains provenant de l’aliénation d’un 
bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de l’autre État contractant et qui a  
été un résident du premier État à  un moment quelconque au cours des trois années précédant 
immédiatement l’aliénation du bien. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de toute profession indépendante ou 
autre activité de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, sauf dans les 
circonstances suivantes, auquel cas ces revenus sont également imposables dans l’autre État 
contractant : 

a) Si ce résident dispose de façon habituelle dans l’autre État contractant d’une base 
fixe pour l’exercice de son activité ; ou 

b) Si son séjour dans l’autre État contractant s’étend sur une période ou plusieurs 
périodes d’une durée totale égale ou supérieure à 183 jours au cours de toute période 
de 12 mois : dans ce cas, seule la  fraction des revenus qui est tirée des activités 
exercées dans cet autre État contractant est imposable dans cet autre État. 

2. L’expression « profession indépendante » se rapporte notamment aux activités 
indépendantes scientifiques, littéraires, artistiques, éducatives ou pédagogiques, ainsi qu’aux 
activités indépendantes des médecins, dentistes, avocats, ingénieurs, architectes et comptables. 

Article 15. Activités salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19, 20 et 21, les salaires, traitements et 
autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi 
salarié ne sont imposables que dans cet État, à  moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou plusieurs périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un 
employeur, qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge de ces rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou 
une base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 



Volume 3123, I-53608 

 56 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes, jetons de présence et autres rémunérations analogues qu’un résident d’un État 
contractant reçoit en sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de la  radio ou de la  télévision, ou un 
musicien ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif lui-
même, mais à une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des 
articles 7, 14 et 15, dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif 
sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus 
tirés d’activités exercées dans l’un des États contractants par des artistes du spectacle ou des 
sportifs qui sont résidents de l’autre État si leur séjour dans le premier État est financé pour 
l’essentiel par des fonds publics de l’autre État, y compris par l’une de ses collectivités locales ou 
l’un de ses organismes officiels. En pareil cas, les revenus sont uniquement imposables dans l’État 
dont l’artiste du spectacle ou le sportif est résident. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19, les pensions et autres 
rémunérations analogues payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi antérieur 
et les rentes payées à ce résident au titre d’un emploi antérieur ne sont imposables que dans cet 
État. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à des dates 
déterminées, la  vie durant ou pendant une période qui est spécifiée ou peut être établie, en vertu 
d’une obligation d’effectuer des versements en contrepartie d’un capital suffisant intégralement 
versé en espèces ou en valeurs appréciables en espèces. 

Article 19. Fonction publique  

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations analogues payés par un État 
contractant ou l’une de ses collectivités locales à une personne physique au titre de 
services fournis à  cet État ou à cette collectivité dans le cadre de l’exécution de 
fonctions étatiques, ne sont imposables que dans cet État ; 
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b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations analogues ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 
et si la  personne physique est un résident de cet État qui : 
i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
ii) N’est pas devenu résident de cet État à  la  seule fin d’exécuter ces services. 

2. a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 
analogues payées par un État contractant ou l’une de ses collectivités locales, soit 
directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à  une personne 
physique au titre de services fournis à  cet État ou à cette collectivité dans le cadre de 
l’exécution de fonctions étatiques, ne sont imposables que dans cet État ; 

  b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations analogues ne sont imposables que 
dans l’autre État contractant si la  personne physique est un résident de cet État et en 
possède la  nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et aux autres rémunérations analogues au titre de services fournis dans le cadre d’une 
activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses collectivités 
locales. 

Article 20. Étudiants 

Une personne physique qui est ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un État 
contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le premier État contractant 
dans le seul but : 

a) D’étudier dans une université ou tout autre établissement d’enseignement reconnu ; 
ou 

b) De recevoir la  formation nécessaire pour se qualifier dans l’exercice d’une 
profession ou d’un métier ; ou 

c) D’étudier ou de mener des activités de recherche en tant que bénéficiaire d’une 
bourse, allocation ou autre subvention d’une organisation gouvernementale, 
religieuse, caritative, scientifique, littéraire ou éducative ; 

est exonérée d’impôts dans le premier État contractant sur : 
i) Les fonds qu’elle reçoit de l’étranger et qui sont destinés à son entretien, son 

éducation, ses études, ses activités de recherche ou sa formation ; et 
ii) La bourse, l’allocation ou autre subvention. 

Article 21. Professeurs, enseignants et chercheurs 

1. Une personne physique qui est ou qui était immédiatement avant de se rendre dans un 
État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui, à  l’invitation d’une université, d’une 
école ou d’un autre établissement analogue d’enseignement supérieur reconnu dans le premier État 
contractant, séjourne dans ce premier État contractant pour une période n’excédant pas deux ans à 
la  seule fin d’enseigner, de mener des activités de recherche, ou les deux, dans un tel établissement 
est exonérée d’impôts dans le premier État contractant à  l’égard de toute rémunération qu’elle 
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reçoit pour son travail d’enseignement ou de recherche. Une personne physique ne peut bénéficier 
des dispositions du présent article qu’une seule fois. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus tirés d’activités de 
recherche dès lors que celles-ci sont entreprises au premier chef à l’avantage particulier d’une ou 
de plusieurs personnes spécifiques. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la  présente Convention, ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
des biens immeubles, tels que définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le bénéficiaire de tels 
revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, soit une activité 
industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une 
profession indépendante au moyen d’une base fixe qui y est située, et si le droit ou le bien 
générateur des revenus se rattache effectivement audit établissement stable ou à ladite base fixe. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, selon le cas, s’appliquent. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments du revenu d’un résident 
d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la  présente Convention 
et qui proviennent de l’autre État contractant sont également imposables dans cet autre État. 

Article 23. Élimination des doubles impositions 

1. Sous réserve des dispositions de la  législation thaïlandaise concernant l’octroi d’un crédit 
déductible de l’impôt thaïlandais au titre des impôts payés dans un territoire en dehors de la  
Thaïlande (qui n’affectent pas le principe général ici posé) : 

a) L’impôt irlandais à  payer sur des revenus ou bénéfices provenant d’Irlande est 
considéré comme un crédit déductible de tout impôt thaïlandais à  payer sur ces 
revenus ou ces bénéfices. La déduction ne peut toutefois dépasser la  fraction de 
l’impôt thaïlandais, calculé avant la  déduction, correspondant à  ces éléments des 
revenus ou des bénéfices ; 

b) Dans le cas de dividendes payés par une société qui est un résident de l’Irlande à une 
société qui est un résident de la  Thaïlande et qui contrôle directement ou 
indirectement au moins 25 % des droits de vote de la  première société, il est tenu 
compte, dans le calcul de la  déduction (en plus de tout impôt irlandais déductible en 
vertu des dispositions de l’alinéa a)), de l’impôt irlandais dû sur les bénéfices qui 
servent au paiement des dividendes. 

2. Sous réserve des dispositions de la  législation irlandaise concernant l’octroi d’un crédit 
déductible de l’impôt irlandais au titre des impôts payés dans un territoire en dehors de l’Irlande 
(qui n’affectent pas le principe général ici posé) : 

a) L’impôt thaïlandais exigible en vertu de la  législation thaïlandaise et conformément à 
la  présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, les 
revenus ou les gains provenant de sources situées en Thaïlande (sauf dans le cas d’un 
impôt sur les dividendes exigible au titre des bénéfices qui servent au paiement des 
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dividendes) est considéré comme un crédit déductible de l’impôt irlandais calculé sur 
les mêmes bénéfices, revenus ou gains servant au calcul de l’impôt thaïlandais ; 

b) Dans le cas de dividendes versés par une société qui est un résident de la  Thaïlande à 
une société qui est un résident de l’Irlande et qui contrôle directement ou 
indirectement au moins 5 % des droits de vote de la  société qui paie les dividendes, il 
est tenu compte, dans le calcul de la  déduction (en plus de tout impôt thaïlandais 
déductible en vertu des dispositions de l’alinéa a)), de l’impôt thaïlandais dû sur les 
bénéfices qui servent au paiement des dividendes. 

3. Aux fins de l’alinéa b) du paragraphe 2, l’expression « impôt thaïlandais dû » est réputé 
comprendre tout montant qui aurait été payable au titre de l’impôt thaïlandais pour toute année, si 
ce n’eut été une exonération ou une réduction d’impôt accordée pour l’année considérée ou pour 
toute portion de celle-ci en vertu des dispositions suivantes du droit thaïlandais : 

a) Les articles 31, 34, 35 1), 35 2) et 35 3) de la  loi thaïlandaise B.E. 2520 relative à la  
promotion de l’investissement telle qu’en vigueur à la  date de signature de la  
présente Convention, si elle n’a pas été modifiée postérieurement ou n’a subi que des 
modifications mineures qui n’en affectent pas le caractère général ; ou 

b) Toute autre disposition subséquemment adoptée accordant une exemption ou une 
réduction d’impôt qui, de l’avis des autorités compétentes des États contractants, 
serait de nature analogue, si elle n’a pas été modifiée par la  suite ou si elle n’a subi 
que des modifications mineures qui n’en affectent pas le caractère général. 

4. L’allégement de l’impôt irlandais au titre du paragraphe 3 est accordé pour une période 
de 10 ans uniquement, à  compter de la  date d’entrée en vigueur de la  présente Convention. 

5. Aux fins des paragraphes 1 et 2, les bénéfices, les revenus et les gains en capital qui 
appartiennent à  un résident d’un État contractant et qui sont imposables dans l’autre État 
contractant en vertu des dispositions de la  présente Convention sont considérés comme provenant 
de sources situées dans cet autre État contractant. 

6. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la  présente Convention, les 
revenus perçus par un résident d’un État contractant ne sont pas imposables dans cet État, celui-ci 
peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir 
compte des revenus non imposés. 

7. Lorsque, en vertu d’une disposition quelconque de la  présente Convention, les revenus ou 
les gains font l’objet d’un allégement total ou partiel dans un État contractant et, en vertu de la  
législation en vigueur dans l’autre État contractant, une personne physique, à  l’égard de ces 
revenus ou ces gains, est assujettie à  l’impôt à raison du montant de ces revenus ou gains qui est 
transféré ou perçu dans cet autre État et non à raison de leur montant total, l’allégement qui doit 
être accordé en vertu de la  présente Convention dans le premier État ne s’applique qu’au montant 
de ces revenus ou de ces gains qui est transféré ou perçu dans cet autre État. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à  
aucune imposition ou obligation correspondante, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la  même 
situation, en particulier à  l’égard de leur résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
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nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a  dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la  même activité. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à  un résident de l’autre État 
contractant sont déductibles, pour la  détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, 
dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en totalité ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 
sont soumises dans le premier État à  aucune imposition ou obligation correspondante, qui soit 
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourraient être assujetties les autres entreprises 
similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article ne peuvent être interprétées comme obligeant un État 
contractant à  accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, 
abattements et réductions d’impôt en fonction de la  situation ou des charges de famille qu’il 
accorde à ses propres résidents. 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la  présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si sa situation relève du paragraphe 1 de l’article 24, à  celle de l’État contractant dont 
elle est un ressortissant. Le cas doit être soumis dans les trois ans à partir de la  première 
notification de la  mesure entraînant une imposition non conforme aux dispositions de la  
Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la  réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-
même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la  Convention. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre toutes difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu 
l’interprétation ou l’application de la  présente Convention. Elles peuvent également se concerter 
en vue d’éliminer les doubles impositions dans les cas non prévus par la  Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles, en vue de parvenir à  un accord au sens des paragraphes précédents. 

 



Volume 3123, I-53608 

 61 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
nécessaires pour appliquer les dispositions de la  présente Convention ou celles du droit interne des 
États contractants relatif aux impôts visés par la  Convention dans la  mesure où l’imposition 
prévue par ces dispositions n’est pas contraire à la  Convention. Les renseignements reçus par un 
État contractant sont tenus secrets de la  même manière que les renseignements obtenus en 
application du droit interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y 
compris les tribunaux et les organismes administratifs) concernées par le calcul ou le 
recouvrement des impôts perçus au nom de cet État, par les procédures ou poursuites concernant 
ces impôts, ou par les décisions sur les recours relatifs à  ces impôts. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à  un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à  sa législation et à  sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus en vertu de sa 
législation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de 
l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient tout secret commercial, industriel, 
professionnel ou procédé commercial ou des renseignements dont la  divulgation 
serait contraire à l’ordre public. 

3. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collectes de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés de la  même façon que s’il s’agissait de ses propres impôts, même si cet 
autre État n’a pas besoin de ces renseignements au moment considéré. 

Article 27. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Aucune disposition de la  présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques et des postes consulaires en vertu soit des 
règles générales du droit international soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Les États contractants se notifient réciproquement l’accomplissement des procédures 
requises par leur droit interne pour l’entrée en vigueur de la  présente Convention. La Convention 
entre en vigueur à la  date de la  dernière de ces notifications. 

2. Les dispositions de la  présente Convention s’appliquent : 
a) En Thaïlande : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la  source, à  l’égard des revenus réalisés 
à partir du 1er janvier, inclus, de l’année civile qui suit immédiatement l’année 
au cours de laquelle la  Convention est entrée en vigueur ; et 
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ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, à  l’égard des impôts 
exigibles pour tout exercice fiscal ou comptable commençant le 1er janvier, 
inclus, de l’année civile suivant immédiatement l’année de l’entrée en vigueur 
de la  Convention ; 

b) En Irlande : 
i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, pour toute 

année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile suivant 
immédiatement l’année de l’entrée en vigueur de la  Convention, ou après cette 
date ; 

ii) En ce qui concerne les impôts sur les sociétés, pour tout exercice financier 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement l’année de 
l’entrée en vigueur de la  Convention, ou après cette date. 

Article 29. Dénonciation 

La présente Convention demeurera en vigueur pour une durée indéterminée, mais chacun des 
États contractants peut la  dénoncer par écrit à  l’autre, par la  voie diplomatique, en envoyant une 
notification de dénonciation au plus tard le 30 juin de toute année civile après l’expiration d’une 
période de cinq ans à compter de son entrée en vigueur. 

Dans ce cas, la  Convention cesse d’être applicable : 
a) En Thaïlande : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la  source, à  l’égard des revenus réalisés 
à partir du 1er janvier, inclus, de l’année civile suivant immédiatement l’année au 
cours de laquelle la  notification a été communiquée ; et 

ii) En ce qui concerne les autres impôts sur le revenu, à  l’égard les impôts exigibles 
pour tout exercice fiscal ou comptable commençant le 1er janvier, inclus, de 
l’année civile suivant immédiatement l’année au cours de laquelle la  notification 
a été communiquée ; 

b) En Irlande : 
i) En ce qui concerne les impôts sur le revenu et sur les gains en capital, pour toute 

année d’imposition commençant le 1er janvier de l’année civile suivant 
immédiatement l’année au cours de laquelle la  notification a été communiquée, 
ou après cette date ;  

ii) En ce qui concerne les impôts sur les sociétés, pour tout exercice commençant le 
1er janvier de l’année civile suivant immédiatement l’année au cours de laquelle 
la  notification a été communiquée, ou après cette date.  

 
 
 
 
 
 
 



Volume 3123, I-53608 

 63 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé la  présente Convention. 
FAIT à Bangkok, le 4 novembre 2013, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[DECLAN KELLY] 

Pour le Gouvernement du Royaume de Thaïlande : 
[SURAPONG TOVICHAKCHAIKUL]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROJETS D’INTÉGRATION DU CORRIDOR NORD 

PROTOCOLE RELATIF AUX VOIES FERRÉES À ÉCARTEMENT NORMAL 

UN PROTOCOLE SUR LE DÉVELOPPEMENT ET L’EXPLOITATION DE VOIES 
FERREES À ECARTEMENT NORMAL DANS LE CADRE DES PROJETS 
D’INTÉGRATION DU CORRIDOR NORD 

Préambule 

Considérant que la  République du Kenya, la  République du Rwanda, la  République du 
Soudan du Sud et la  République de l’Ouganda (ci-après dénommées « Parties »), 

Vu l’Accord tripartite relatif à  la  création de voies ferrées à écartement normal visant à  
prendre des mesures concernant le développement des infrastructures, l’énergie, la  facilitation du 
commerce et l’intégration régionale dans leurs pays, 

Et considérant que les Parties se sont engagées à conclure les protocoles qui pourraient se 
révéler nécessaires dans ces domaines de coopération, afin d’accélérer et de faciliter la  mise en 
œuvre concrète, 

Rappelant la  décision figurant dans le premier communiqué conjoint d’entreprendre le 
développement de voies ferrées à écartement normal en tant que projet régional, 

Rappelant la  décision figurant dans le troisième communiqué conjoint d’élaborer un protocole 
relatif aux voies ferrées à écartement normal, 

Considérant que l’objectif du développement du réseau de voies ferrées à écartement normal 
est de renforcer les infrastructures de transport, le commerce et l’intégration régionale, 

Notant les avantages de la  coopération et de la  coordination dans le développement conjoint 
de projets d’infrastructure visant à  assurer le développement économique et social, 

Conscientes de leurs obligations et engagements individuels dans le cadre d’autres accords 
régionaux et internationaux, 

Les Parties conviennent par la  présente de ce qui suit : 
 

PARTIE A. INTERPRETATION 

Article premier. Interprétation 

Au sens du présent Protocole, à  moins que le contexte n’exige une interprétation différente : 
a) Le terme « Accord » désigne l’Accord tripartite pour le développement et 

l’exploitation de voies ferrées à écartement normal et ses annexes ; 
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b) Le terme « coopération » comprend la mise en œuvre commune, conjointe ou de 
concert par les Parties d’activités visant à  la  réalisation des objectifs des voies ferrées 
à écartement normal, comme le prévoit l’Accord tripartite ; 

c) Le terme « Parties » désigne la  République du Kenya, la  République du Rwanda, la  
République du Soudan du Sud et la  République de l’Ouganda ; 

d) Le terme « Protocole » désigne le présent Protocole ; 
e) L’acronyme « SGR » signifie Standard Gauge Railway, ou voies ferrées à 

écartement normal ; 
f) Le terme « Sommet » désigne la  réunion des chefs d’État sur les projets d’intégration 

du Corridor Nord ; 
g) L’expression « Corridor Nord » désigne le corridor de transport reliant les pays des 

Grands Lacs, à  savoir la  République du Burundi, la  République démocratique du 
Congo, la  République du Rwanda, la  République du Soudan du Sud et la  République 
de l’Ouganda aux ports maritimes du Kenya. 

 

PARTIE B. DEVELOPPEMENT DE VOIES FERREES A ECARTEMENT NORMAL 

Article 2. Objectifs du Protocole 

1) L’objectif général des SGR est de développer et d’exploiter conjointement un système de 
transport ferroviaire unique, moderne, rapide, fiable, efficace et à  grande capacité entre les Parties, 
qui fonctionnera sans discontinuer, les objectifs spécifiques du projet SGR étant les suivants : 

a) Accélérer la  croissance économique et le développement des Parties en réduisant le 
coût des échanges commerciaux et en augmentant la  compétitivité de la  région ; 

b) Améliorer le développement spatial le long du corridor des SGR ; 
c) Améliorer l’efficacité et la  rentabilité de la  circulation du fret et des passagers dans 

la  région, afin d’accélérer les échanges commerciaux et la  fourniture de services ; 
d) Soutenir le développement d’autres infrastructures de transport et adopter de 

nouvelles technologies pour renforcer le développement économique. 

Article 3. Champ d’application du Protocole 

1) Les dispositions du présent Protocole s’appliquent à  toute activité entreprise en 
coopération par les Parties pour atteindre les objectifs visés à l’article 2. 

Aux fins du paragraphe 1 ci-dessus, les Parties conviennent : 
a) D’assurer l’harmonisation du cadre général, juridique et institutionnel pour les SGR ; 
b) D’adopter un cadre logique commun de gestion des projets ; 
c) D’adopter les normes communes convenues pour les SGR ; 
d) De coopérer et de coordonner les stratégies de renforcement des capacités en matière 

de ressources humaines ; 
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e) De coopérer et de coordonner la  mobilisation conjointe des ressources financières ; 
f) De garantir des crédits budgétaires et des mécanismes de financement suffisants, 

notamment en étudiant la  création d’un Fonds de développement ferroviaire ; 
g) D’entreprendre conjointement la  mise en œuvre de toute autre question liée aux 

interparties des SGR ; 
h) D’assurer conjointement le suivi et l’évaluation des projets ; 
i) De mettre au point et d’adopter une stratégie de communication commune ; 
j) De coopérer et de coordonner la  recherche-développement ainsi que le transfert de 

technologie ; 
k) De mettre au point et d’adopter des mécanismes visant à  assurer le bon déroulement 

des activités. 
 

PARTIE C. CADRE INSTITUTIONNEL 

Les organes de décision du présent Protocole sont le Comité ministériel conjoint, la  
Commission SGR et le Comité technique conjoint. 

Article 4. Comité ministériel conjoint 

1) Membres du Comité 
Le Comité ministériel conjoint est composé des ministres responsables des transports ou des 

infrastructures des Parties. 
2) Fonctions du Comité 

a) Le Comité est l’organe directeur du projet SGR ; 
b) Le Comité promeut, surveille, examine et met en œuvre tous les programmes et 

projets de développement et d’exploitation des SGR ; 
c) Le Comité examine les rapports d’activité de la  Commission et prépare les rapports 

destinés au Sommet ; 
d) Le Comité met en œuvre les décisions et les directives du Sommet qui peuvent lui 

être adressées ; 
e) Le Comité exerce les autres pouvoirs et remplit les autres fonctions qui lui sont 

dévolus ou conférés par l’Accord tripartite. 
3) Réunions du Comité 

a) Le Comité se réunit au moins une fois tous les deux mois avant les réunions du 
Sommet ; 

b) Le Comité peut tenir des réunions extraordinaires selon les besoins ou à la  demande 
d’une Partie ou du Président du Comité ; 

c) Le Comité définit son propre règlement intérieur sur la  convocation et la  conduite 
des réunions. 
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Article 5. Commission des voies ferrées à écartement normal (Commission SGR) 

1) Composition 
La Commission SGR est composée des secrétaires principaux/permanents chargés des 

transports ou des infrastructures, des secrétaires au Trésor et des Solliciteurs généraux ou leur 
équivalent. 

2) Fonctions de la  Commission 
a) Prépare et soumet au Comité ministériel conjoint des rapports d’activité et des 

recommandations sur la  mise en œuvre du projet SGR ; 
b) Reçoit et examine les rapports du Comité technique conjoint et coordonne ses 

activités ; 
c) Exerce toute autre fonction qui lui est confiée par le Comité ministériel conjoint. 

3) Réunions de la  Commission 
a) Sous réserve des directives qui peuvent être données par le Comité ministériel 

conjoint, la  Commission se réunit au moins une fois tous les deux mois avant les 
réunions du Sommet ; 

b) La Commission peut tenir des réunions extraordinaires à la  demande du Président ; 
c) La Commission définit son propre règlement intérieur sur la  convocation des 

réunions et la  conduite des travaux ; 
d) Le secrétariat est assuré par les directeurs généraux des autorités ferroviaires. 

Article 6. Comité technique conjoint 

1) Composition 
Le Comité technique conjoint est composé d’au moins trois représentants de chaque Partie. 
2) Délégation 
La délégation de chaque Partie peut coopter d’autres membres du personnel technique pour 

participer aux réunions, le cas échéant. 
3) Fonctions 
Sous réserve des directives du Comité ministériel conjoint, le Comité technique conjoint : 

a) Est l’auxiliaire technique de la  Commission et est responsable de la  préparation du 
programme de mise en œuvre du projet SGR ; 

b) Soumet à la  Commission des rapports d’activité et des recommandations sur la  mise 
en œuvre du projet SGR ; 

c) Prépare le budget et les propositions de mobilisation de fonds pour la  mise en œuvre 
du projet SGR ; 

d) Met au point des plans stratégiques ainsi qu’un cadre de suivi et d’évaluation du 
projet SGR ; 

e) Met en œuvre les décisions du Sommet et du Comité ministériel conjoint ; 
f) Accomplit toute autre tâche qui peut être prévue par l’Accord tripartite ou la  

Commission. 
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4) Réunions 
a) Sous réserve des directives qui peuvent être données par le Comité ministériel 

conjoint, le Comité technique conjoint se réunit aussi souvent que nécessaire, au 
moins deux fois avant le Sommet, afin d’assurer la  bonne exécution de ses 
fonctions ; 

b) Le Comité définit son propre règlement intérieur, y compris en ce qui concerne la  
convocation des réunions et la  conduite des travaux. 

PARTIE D. DISPOSITIONS GENERALES 

Article 7. Mise en œuvre du présent Protocole 

1) Les Parties s’engagent à rapprocher et/ou à harmoniser leurs législations, politiques et 
systèmes nationaux afin de faciliter la  mise en œuvre du présent Protocole. 

2) Les dispositions du présent Protocole n’ont aucune incidence sur les droits et obligations 
des Parties au titre d’autres accords internationaux. 

3) Le Comité ministériel conjoint établit un cadre de suivi et d’évaluation pour le présent 
Protocole. Aux fins du présent article, le Comité ministériel conjoint : 

a) Assure une évaluation régulière de la  mise en œuvre du présent Protocole ; 
b) Évalue régulièrement les progrès accomplis et les causes des retards et prend les 

mesures correctives appropriées ; et 
c) Présente des rapports d’activité au Sommet. 

4) Le Comité ministériel conjoint établit périodiquement des règlements, émet des directives 
et prend les décisions nécessaires à la  mise en œuvre effective des dispositions du présent 
Protocole. 

5) Le Comité ministériel conjoint émet des directives aux fins de l’application du présent 
article. 

Article 8. Amendements au Protocole 

Le présent Protocole peut être amendé par les Parties sous réserve de l’approbation du 
Sommet. 

Article 9. Règlement des différends 

1) Tout différend entre les Parties concernant l’interprétation ou l’application du présent 
Protocole est réglé à l’amiable par les Parties. 

2) Les Parties garantissent que : 
a) L’autorité judiciaire, administrative ou législative compétente, ou toute autre autorité 

compétente, statue sur les droits d’une personne qui demande réparation ; 
b) Les Parties conviennent que lorsqu’un tiers est lésé par l’application du présent 

Protocole, la  Partie a  recours aux lois nationales en vigueur. 
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Article 10. Adhésion 

1) Toute partie souhaitant adhérer au présent Protocole en fait la  demande au Sommet et, 
après approbation, déposera un instrument d’adhésion auprès des Parties. 

Article 11. Entrée en vigueur 

1) Le présent Protocole entre en vigueur après exécution et ratification ou adhésion par les 
Parties. 

2) Toute Partie qui ratifie le présent Protocole ou y adhère est réputée être Partie au 
Protocole. 

Article 12. Dénonciation du Protocole 

1) Toute Partie peut dénoncer le présent Protocole par notification adressée au Comité 
ministériel conjoint. 

2) Cette dénonciation prend effet six mois après la  réception de la  notification 
susmentionnée par le Comité ministériel conjoint. 

Article 13. Signature du Protocole 

Le Protocole est signé en plusieurs exemplaires et remis aux Parties. 
FAIT à Nairobi, Kenya, le 11 mai 2014. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés ont apposé leur signature à la  présente : 

Pour la  République du Kenya : 
MICHAEL M. KAMAU 

Secrétaire du Gouvernement  
Ministère des transports et des infrastructures 

Pour la  République du Rwanda : 
SILAS LWAKAKAMBA 

Ministre des infrastructures 

Pour la  République de l’Ouganda : 
JOHN BYABAGAMBI 

Ministre d’État aux travaux publics et aux transports (travaux publics) 

Pour la  République du Soudan du Sud : 
KOUG DANHIER GATLUAK 

Ministre des transports, des ponts et chaussées  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL 
RELATIF A L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la  République des Îles Marshall, 
désireux de faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes se prêtent assistance par l’échange de 
renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application de la  
législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le présent Accord. Ces 
renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la  détermination, 
l’établissement et la  perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances 
fiscales ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés 
conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels selon les 
modalités prévues à l’article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des 
dispositions législatives ou réglementaires ou des pratiques administratives de la  Partie requise 
restent applicables dans la  mesure où ils n’entravent ni ne retardent indûment un échange effectif 
de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 
ses autorités ou en la  possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts de toute nature ou dénomination institués par 
les Parties contractantes à la  date de sa signature. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts identiques qui seraient établis après 
la  date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Le 
présent Accord s’applique également aux impôts de nature analogue qui seraient établis après la  
date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient, si les 
autorités compétentes des Parties contractantes en conviennent. En outre, les impôts concernés 
peuvent être élargis ou modifiés d’un commun accord par les Parties contractantes sous la  forme 
d’un échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent 
toute modification substantielle apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte 
de renseignements visées par le présent Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Au sens du présent Accord et sauf définition contraire : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne, selon le contexte, l’Irlande ou la 

République des Îles Marshall ; 
b) Le terme « Irlande » désigne l’Irlande et comprend toute zone située en dehors des 

eaux territoriales de l’Irlande qui a  été ou peut être désignée ultérieurement, 
conformément à la  législation irlandaise relative à la  zone économique exclusive et 
au plateau continental, comme une zone dans laquelle l’Irlande peut exercer ses 
droits souverains et sa juridiction conformément au droit international ; 

c) L’expression « République des Îles Marshall » désigne tout territoire terrestre situé 
dans les limites territoriales de la  République des Îles Marshall, et comprend les eaux 
intérieures et les eaux territoriales de la  République des Îles Marshall ;  

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) Dans le cas de l’Irlande, l’administration fiscale (Revenue Commissioners), ou 

son représentant autorisé ; 
ii) Dans le cas de la  République des Îles Marshall, le Secrétaire aux finances ou un 

représentant autorisé ; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tous autres 

groupements de personnes ; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 
g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la  principale catégorie 

d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées devant pouvoir être 
achetées et vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou 
vendues « par le public » si leur achat ou leur vente n’est pas implicitement ou 
explicitement restreint à  un groupe limité d’investisseurs ; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la  ou les catégories d’actions 
représentant la  majorité des droits de vote et de la  valeur de la  société ; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse déterminée d’un commun 
accord par les autorités compétentes des Parties contractantes ; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument 
de placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou 
dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de 
placement collectif dont les parts, actions ou autres participations peuvent facilement 
être achetées, vendues ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres 
participations au fonds ou dispositif peuvent facilement être achetées, vendues ou 
rachetées « par le public » si leur achat, leur vente ou leur rachat n’est pas 
implicitement ou explicitement restreint à  un groupe limité d’investisseurs ; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique l’Accord ; 
l) L’expression « Partie requérante » désigne la  Partie contractante qui demande les 

renseignements ; 
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m) L’expression « Partie requise » désigne la  Partie contractante à laquelle les 
renseignements sont demandés ; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 
législatives et réglementaires ainsi que les procédures administratives ou judiciaires 
qui permettent à  une Partie contractante d’obtenir et de fournir les renseignements 
demandés ; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit 
la  forme ; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne toute affaire fiscale faisant 
intervenir un acte intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la  
Partie requérante ; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale désignée comme telle 
en droit interne, qu’elle figure dans la  législation fiscale, le code pénal ou d’autres 
lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contractante, 
toute définition ou tout terme qui n’y est pas défini a , sauf si le contexte exige une interprétation 
différente, le sens que lui attribue à ce moment le droit de cette Partie, le sens attribué à ce terme 
ou à cette expression par le droit fiscal de cette Partie prévalant sur le sens que lui attribuent les 
autres branches du droit de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la  Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 
l’enquête constitue ou non une infraction pénale au regard de la  législation de la  Partie requise s’il 
est produit sur le territoire de la  Partie requise. 

2. Si les renseignements en la  possession de l’autorité compétente de la  Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à  la  demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte des renseignements nécessaires pour fournir à  la  
Partie requérante les renseignements demandés, même si la  Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la  Partie requérante, l’autorité 
compétente de la  Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la  mesure 
où son droit interne l’y autorise, sous la  forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins visées à l’article premier, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et 
toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire ; 

b) Les renseignements concernant la  propriété des sociétés, notamment des sociétés de 
personnes, fiducies, fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans 
les limites de l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant 
toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété ; dans le cas 
d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les 
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bénéficiaires ; et dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les fondateurs, 
les membres du conseil de la  fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent 
Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou fournir les renseignements 
en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de 
placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans 
susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la  Partie requérante fournit les renseignements suivants à  
l’autorité compétente de la  Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu de l’Accord, afin de démontrer la  pertinence vraisemblable des renseignements demandés : 

a) L’identité de la  personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 
b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et 

la  forme sous laquelle la  Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la  
Partie requise ; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés ; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 

la  Partie requise ou sont en la  possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 
de la  compétence de la  Partie requise ; 

e) Dans la  mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a 
lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ; 

f) Une déclaration précisant que la  demande est conforme aux dispositions législatives 
et réglementaires ainsi qu’aux pratiques administratives de la  Partie requérante, que, 
si les renseignements demandés relevaient de la  compétence de la  Partie requérante, 
l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir les renseignements en vertu de 
son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la  demande 
est conforme au présent Accord ; 

g) Une déclaration précisant que la  Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 
renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux 
qui susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la  Partie requise transmet aussi rapidement que possible à la  
Partie requérante les renseignements demandés. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la  Partie requise : 

a) Accuse réception de la  demande par écrit à  l’autorité compétente de la  Partie 
requérante et, dans les 60 jours à compter de la  réception de la  demande, avise cette 
autorité des éventuelles lacunes de la  demande ; 

b) Si l’autorité compétente de la  Partie requise n’a pu obtenir et fournir les 
renseignements dans les 90 jours à compter de la  réception de la  demande, y compris 
dans le cas où elle rencontre des obstacles pour fournir les renseignements ou refuse 
de fournir les renseignements, elle en informe immédiatement la  Partie requérante, 
en indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les 
renseignements, la  nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 
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Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 
examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 
compétente de la  seconde Partie fait connaître à l’autorité compétente de la  première les date et 
lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la  première 
Partie à  assister à  la  phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la  deuxième Partie. 

3. Si la  demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la  Partie 
contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante la  date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 
conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la  première Partie 
contractante pour la  conduite du contrôle. Toute décision relative à la  conduite du contrôle fiscal 
est prise par la  Partie contractante qui conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la  Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa législation interne pour l’exécution ou 
l’application de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la  Partie requise peut 
refuser l’assistance lorsque la  demande n’est pas présentée conformément au présent Accord. 

2. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à fournir des renseignements qui 
révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé commercial. 
Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de l’article 5 ne sont 
pas traités comme de tels secrets ou procédés commerciaux du simple fait qu’ils remplissent les 
critères prévus à ce paragraphe. 

3. Le présent Accord n’oblige pas une Partie contractante à obtenir ou fournir des 
renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client et un avocat 
ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou fournir un avis juridique, ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la  divulgation des 
renseignements est contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la  créance fiscale 
faisant l’objet de la  demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 
demandés par la  Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la  législation 
fiscale de la  Partie requérante – ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire à 
l’égard d’un ressortissant de la  Partie requise par rapport à  un ressortissant de la  Partie requérante 
se trouvant dans les mêmes circonstances. 
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Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la  compétence de la  Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la  perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à  ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent 
divulguer les renseignements dans les procédures judiciaires publiques ou dans les décisions 
judiciaires. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité 
ou à toute autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la  
Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais exposés pour l’assistance est déterminée d’un commun accord par les 
Parties contractantes. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la  
question par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des deux Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre en application des 
articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles 
directement en vue de parvenir à  un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur dès que chaque Partie a  notifié à  l’autre 
l’accomplissement des procédures internes requises pour son entrée en vigueur. À son entrée en 
vigueur, il prend effet : 

a) En matière fiscale pénale, à  cette date ; et 
b) Pour toutes les autres questions visées à l’article premier, à  cette date, mais 

uniquement pour les exercices fiscaux commençant à  cette date ou à une date 
ultérieure, ou, à  défaut d’exercice fiscal, à  l’égard de toutes les obligations fiscales 
prenant naissance à cette date ou à une date ultérieure. 
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Article 12. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord en adressant un 
préavis de dénonciation écrit à  l’autre Partie contractante soit par la  voie diplomatique soit par 
lettre à l’autorité compétente de l’autre Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six mois à compter de la  date de réception par l’autre Partie contractante du préavis de 
dénonciation. 

3. Après la  dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 
dispositions de l’article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord.  
FAIT en double exemplaire, le 2 septembre 2010. 

Pour l’Irlande : 
[MICHEÁL MARTIN] 

 Pour la  République des Îles Marshall : 
[JACK ADING]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET LE 
GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE TENDANT À ÉVITER LES DOUBLES 
IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN MATIÈRE 
D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS EN CAPITAL 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de l’Ukraine, 
Désireux de conclure une Convention tendant à  éviter les doubles impositions et à  prévenir la  

fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants. 

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur les revenus et sur les gains en capital 
prélevés pour le compte d’un État contractant ou de l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, quelle que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et les gains en capital les impôts perçus sur 
le revenu total ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
l’aliénation de biens mobiliers ou immobiliers. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique la  présente Convention sont : 
a) Dans le cas de l’Irlande : 

i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) La charge sociale universelle sur le revenu ; 
iii) L’impôt sur les sociétés ; et 
iv) L’impôt sur les gains en capital ; 
(ci-après dénommés « impôt irlandais ») ; 

b) Dans le cas de l’Ukraine : 
i) L’impôt sur les bénéfices des entreprises ; et 
ii) L’impôt sur le revenu des personnes physiques ; 
(ci-après dénommés « impôt ukrainien »). 

4. La Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue, qui seraient 
établis après la  date de signature de la  présente Convention et qui s’ajouteraient aux impôts actuels 
ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se notifient les 
modifications notables apportées à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la  présente Convention, à  moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Irlande » comprend toute zone située en dehors des eaux territoriales de 
l’Irlande qui a  été ou peut être désignée ultérieurement, conformément à la  
législation de l’Irlande relative à la  zone économique exclusive et au plateau 
continental, comme une zone à l’intérieur de laquelle l’Irlande peut exercer ses droits 
souverains et sa juridiction conformément au droit international ; 

b) Le terme « Ukraine », lorsqu’il est employé au sens géographique, désigne le 
territoire de l’Ukraine, son plateau continental et sa zone économique (maritime) 
exclusive, y compris toute zone située en dehors de la  mer territoriale de l’Ukraine 
qui a  été ou peut être désignée ultérieurement, conformément au droit international, 
comme une zone à l’intérieur de laquelle l’Ukraine peut être exercer ses droits à  
l’égard des fonds marins et leur sous-sol ainsi que leurs ressources naturelles ; 

c) Le terme « ressortissant », en ce qui concerne un État contractant, désigne : 
i) Toute personne physique qui possède la  nationalité ou la  citoyenneté de cet État 

contractant ; et 
ii) Toute personne morale, société de personnes ou association constituée en vertu 

de la  législation de cet État contractant ; 
d) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 

selon le contexte, l’Irlande ou l’Ukraine ; et l’expression « États contractants » 
désigne l’Irlande et l’Ukraine ; 

e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 
groupements de personnes ; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute autre entité considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

g) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 
contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

h) L’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée 
par un navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf 
lorsque le navire ou l’aéronef n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre 
État contractant ; 

i) L’expression « autorité compétente » désigne, dans le cas de l’Irlande, 
l’administration fiscale (Revenue Commissioners) ou son représentant autorisé, et 
dans le cas de l’Ukraine, le Ministère des finances de l’Ukraine ou son représentant 
autorisé. 

2. Pour l’application de la  présente Convention par un État contractant, toute expression ou 
tout terme qui n’y est pas défini a , à  moins que le contexte n’exige une interprétation différente, le 
sens que lui attribue, à  ce moment, le droit de cet État concernant les impôts auxquels s’applique 
la  Convention. 
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Article 4. Résident 

1. Au sens de la  présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la  législation de cet État, est assujettie à  l’impôt dans cet 
État, en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction, de son lieu 
d’enregistrement ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique aussi à  cet État et ses 
subdivisions politiques et collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les 
personnes qui ne sont assujetties à  l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées 
dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne physique 
est un résident des deux États contractants, son statut est déterminé de la  manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État contractant où 
elle dispose d’un foyer d’habitation permanent ; si elle dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux États contractants, elle est considérée comme 
un résident seulement de l’État contractant avec lequel ses liens personnels et 
économiques sont les plus étroits (centre des intérêts vitaux) ; 

b) Si l’État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas 
être déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun 
des deux États contractants, elle est considérée comme un résident seulement de 
l’État contractant où elle séjourne de façon habituelle ; 

c) Si elle séjourne de façon habituelle dans les deux États contractants, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun des deux, elle est considérée comme un 
résident seulement de l’État contractant dont elle est un ressortissant ; 

d) Si elle est un ressortissant des deux États contractants, ou si elle n’est un ressortissant 
d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants règlent la  question 
d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du présent article, une personne autre 
qu’une personne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme 
un résident seulement de l’État contractant où se situe son siège de direction effective. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la  présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
e) Un atelier ; 
f) Une installation ou une structure utilisée pour l’exploration de ressources naturelles ; 
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g) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction 
de ressources naturelles ; et 

h) Un entrepôt ou d’autres locaux utilisés comme point de vente. 
3. Les chantiers de construction ou les projets de construction ou d’installation ne 

constituent des établissements stables que s’ils durent plus de 12 mois. 
4. Une personne qui exerce des activités au large dans un État contractant en relation avec 

l’exploration ou l’exploitation des fonds marins et de leur sous-sol ainsi que de leurs ressources 
naturelles situés dans cet État contractant est considérée comme exerçant une activité par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. 

5. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré que 
l’expression « établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou recueillir des renseignements pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer pour 
l’entreprise toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités visées aux alinéas a) à  e), à  condition que l’activité générale résultant de 
ce cumul ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

6. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, lorsqu’une 
personne, autre qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 7, 
agit dans un État contractant pour le compte d’une entreprise de l’autre État contractant, cette 
entreprise est considérée comme ayant un établissement stable dans le premier État contractant 
pour toutes les activités que cette personne entreprend pour l’entreprise si cette personne : 

a) Dispose dans cet État de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui permettant de 
conclure des contrats au nom de l’entreprise, à  moins que ces activités ne soient 
limitées à celles qui sont mentionnées au paragraphe 5 du présent article et qui, si 
elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne 
permettraient pas de considérer cette installation fixe d’affaires comme un 
établissement stable au sens de ce paragraphe ; ou 

b) Ne dispose pas de ces pouvoirs, mais dispose habituellement dans le premier État 
d’un stock de biens ou des marchandises sur lequel elle prélève régulièrement des 
biens ou des marchandises aux fins de livraison pour le compte de l’entreprise, et 
exerce, concernant ces biens et marchandises, des activités liées à la  vente, telles que 
des activités publicitaires ou promotionnelles. 

7. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, si ces personnes 
agissent dans le cadre ordinaire de leurs activités. 
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8. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui exerce une activité dans cet 
autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en 
lui-même, à faire de l’une quelconque de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris 
ceux provenant d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. L’expression comprend en tout cas les accessoires aux biens 
immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé dans les activités agricoles et forestières, les droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la  propriété foncière, l’usufruit 
des biens immobiliers et les droits à  des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources ou autres ressources naturelles. Les 
navires, bateaux et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aux revenus provenant de 
l’exploitation directe, de la  location et de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du présent article s’appliquent également aux 
revenus provenant des biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu’aux revenus provenant des 
biens immobiliers servant à  l’exercice d’une profession indépendante. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à  moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de cette entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la  mesure où 
ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3 du présent article, lorsqu’une entreprise 
d’un État contractant exerce une activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chacun des États 
contractants, les bénéfices qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte 
exerçant des activités identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et 
traitant en toute indépendance avec l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé cet 
établissement stable soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de calculer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la  base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 
déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage ; la  méthode de répartition 
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adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans 
le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif que cet 
établissement stable a acquis des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à  
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à  moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou des gains traités 
séparément dans d’autres articles de la  présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport international 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant provenant de l’exploitation, en trafic 
international, de navires ou d’aéronefs ne sont imposables que dans cet État. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation de navires ou d’aéronefs 
en trafic international comprennent les bénéfices provenant de la  location de navires ou d’aéronefs 
lorsque ces navires ou aéronefs sont exploités en trafic international ou lorsque ces bénéfices sont 
accessoires à d’autres bénéfices visés au paragraphe 1 du présent article. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent aussi aux bénéfices 
provenant de la  participation à un consortium, une coentreprise ou un organisme international 
d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à  la  

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; ou 
que 

b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à  la  direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions, peuvent être 
inclus dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a  déjà 
été imposée dans cet autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été 
réalisés par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises 
avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors l’autre État 
procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a  été perçu sur ces bénéfices. Pour 
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déterminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions de la  présente 
Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est résidente d’un État contractant à  un résident 
de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la  
société qui paie les dividendes est un résident et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société (autre 
qu’une société de personnes) qui détient directement au moins 25 % du capital de la  
société qui paie les dividendes ; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces limitations. 
Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la  société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 
3. Le terme « dividendes », employé dans le présent article, désigne les revenus provenant 

d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à  l’exception des créances, ainsi que les revenus ou 
distributions assimilés aux revenus d’actions par la  législation fiscale de l’État contractant dont la  
société qui paie les dividendes ou les revenus ou qui effectue la  distribution est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant, dont la  société 
distributrice de dividendes est un résident, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que la  participation génératrice des dividendes se 
rattache effectivement audit établissement stable ou à ladite base fixe. En pareil cas, les 
dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 de la  présente Convention sont, selon le cas, 
applicables. 

5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut prélever aucun impôt sur les dividendes 
payés par la  société, sauf dans la  mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la  mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable ou à une base fixe situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt au 
titre de l’imposition des bénéfices non distribués sur les bénéfices non distribués de la  société, 
même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en tout ou partie de 
bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 
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Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut dépasser 10 % du montant brut des 
intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les intérêts visés au 
paragraphe 1 du présent article sont imposables au taux de 5 % du montant brut des intérêts 
lorsqu’il s’agit d’intérêts provenant d’un État contractant et payés : 

i) Dans le cadre de la  vente à crédit d’équipements industriels, commerciaux ou 
scientifiques ; 

ii) Sur tout prêt accordé par une banque. 
Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 

d’application de ces limitations. 
4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 

toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots rattachés à ces titres, ainsi que tous autres revenus assimilés aux revenus 
de sommes prêtées par la  législation de l’État d’où proviennent les revenus, mais il ne comprend 
pas les revenus considérés comme des dividendes au titre de l’article 10. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
d’où proviennent les intérêts, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au moyen d’une base fixe qui 
y est située, et que la  créance génératrice des intérêts se rattache effectivement audit établissement 
stable ou à ladite base fixe. En pareil cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, de la  
présente Convention sont, selon le cas, applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou non d’un État 
contractant, possède dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe pour 
lesquels la  dette donnant lieu au paiement des intérêts a  été contractée et qui supportent la  charge 
de ces intérêts, ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable, ou la  
base fixe, est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant des intérêts, 
compte tenu de la  créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la  partie excédentaire des paiements 
reste imposable conformément à la  législation de chaque État contractant et compte dûment tenu 
des autres dispositions de la  présente Convention. 
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8. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du présent article, les intérêts provenant d’un 
État contractant sont exonérés d’impôt dans cet État si : 

a) Le bénéficiaire effectif des intérêts est le Gouvernement de l’autre État contractant, 
ou tout organisme de celui-ci autorisé comme tel par le Gouvernement de cet autre 
État contractant ; ou 

b) Ces intérêts sont payés : 
i) Sur un prêt accordé, garanti ou assuré ; ou 
ii) Sur toute créance de quelque nature que ce soit, garantie, assurée ou financée, 

directement ou indirectement ; 
 par ou pour le compte du Gouvernement de l’un ou l’autre État contractant ou de 

tout organisme de celui-ci autorisé à cet effet par le Gouvernement de l’État 
contractant. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques, d’un brevet, d’un 
nom commercial, d’une formule ou d’un procédé secrets ou pour des informations ayant trait à  une 
expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

3. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant de la  source 
et selon la législation de cet État contractant, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un 
résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des 
redevances. Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les 
modalités d’application de cette limitation. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 3 du présent article, en cas de paiement de 
redevances afférentes aux droits d’auteur sur une œuvre scientifique, un brevet, un nom 
commercial, une formule ou un procédé secrets ou à des informations ayant trait à  une expérience 
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique, l’impôt ainsi établi ne peut 
excéder 5 % du montant brut des redevances. Les autorités compétentes des États contractants 
règlent d’un commun accord les modalités d’application de cette limitation. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 3 et 4 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant source des redevances, soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire 
d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe 
qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement audit 
établissement stable ou à ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de 
l’article 14 de la  présente Convention sont, selon le cas, applicables. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’usage, du droit ou des informations pour lesquels elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les 
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dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la  partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et 
compte dûment tenu des autres dispositions de la  présente Convention. 

7. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
résident d’un État contractant, a  dans un État contractant un établissement stable ou une base fixe 
pour lesquels l’engagement donnant lieu aux redevances a été contracté et qui supportent la  charge 
de ces redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable 
ou la  base fixe sont situés. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 de la  présente Convention et situés dans l’autre État contractant sont imposables 
dans cet autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation : 
a) D’actions autres que des actions cotées dans une bourse reconnue, qui tirent leur 

valeur ou la  majeure partie de leur valeur directement ou indirectement de biens 
immobiliers situés dans l’autre État contractant ; ou 

b) D’une participation dans une société de personnes, une fiducie ou toute autre entité 
dont les actifs sont composés principalement de biens immobiliers situés dans l’autre 
État contractant ou d’actions visées à l’alinéa a) ci-dessus ; sont imposables dans cet 
autre État. 

3. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions, de 
participation ou d’autres droits dans le capital d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État si le bénéficiaire des gains, au cours des 12 mois 
précédant l’aliénation, détenait, directement ou indirectement, une participation d’au moins 25 % 
dans le capital de cette société. Les dispositions du présent paragraphe ne s’appliquent pas lorsque 
ces gains ont été réalisés à la  suite d’une réorganisation, d’une fusion, d’une division de sociétés 
ou d’une opération similaire. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a  dans l’autre État contractant, ou de 
biens mobiliers qui appartiennent à  une base fixe dont un résident d’un État contractant dispose 
dans l’autre État contractant pour l’exercice d’une profession indépendante, y compris de tels 
gains dégagés par l’aliénation de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) 
ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 
d’aéronefs exploités en trafic international, ou de biens mobiliers affectés à l’exploitation de ces 
navires ou aéronefs, ne sont imposables que dans cet État contractant. 

6. Les gains provenant de l’aliénation de biens autres que ceux visés aux paragraphes 
précédents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 

7. Les dispositions du paragraphe 6 du présent article n’affectent pas le droit d’un État 
contractant de percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains provenant de 
l’aliénation d’un bien et réalisés par une personne physique qui est un résident de l’autre État 
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contractant et qui a  été un résident du premier État à  un moment quelconque au cours des 
cinq années précédant immédiatement l’aliénation du bien, si le bien appartenait à  la  personne 
physique avant qu’elle ne devienne un résident de l’autre État. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’une profession libérale ou d’autres 
activités de caractère indépendant ne sont imposables que dans cet État, sauf si ce résident dispose 
de façon habituelle, dans l’autre État contractant, d’une base fixe pour l’exercice de ses activités. 
Dans ce cas, seule la  fraction des revenus qui est imputable à ladite base fixe est imposable dans 
cet autre État. 

2. L’expression « profession libérale » se rapporte notamment aux activités indépendantes 
d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi qu’aux activités 
indépendantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, dentistes et comptables. 

Article 15. Professions salariées 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20 de la  présente Convention, les 
salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant perçoit 
au titre d’un emploi salarié ne sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans 
l’autre État contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont 
imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les rémunérations qu’un 
résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État 
contractant ne sont imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou plusieurs périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant au cours de l’année fiscale considérée ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable ou une 
base fixe que l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État contractant. 

Article 16. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 
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Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la  présente Convention, les revenus 
qu’un résident d’un État contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État 
contractant en tant qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de 
télévision, ou musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’un artiste du spectacle ou un sportif exerce 
personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif 
lui-même, mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 
14 et 15 de la  présente Convention, imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste 
du spectacle ou du sportif sont exercées. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus 
tirés d’activités exercées dans un État contractant par des artistes du spectacle ou des sportifs si 
leur séjour dans cet État est financé entièrement ou principalement par des fonds publics de l’un 
des États contractants ou des deux États contractants, ou de leurs subdivisions politiques ou 
collectivités locales. Dans ce cas, les revenus ne sont imposables que dans l’État contractant dont 
l’artiste du spectacle ou le sportif est un résident. 

Article 18. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 19 de la  présente Convention, 
les pensions et autres rémunérations similaires qui sont payées à un résident d’un État contractant 
au titre d’un emploi antérieur et les rentes payées à ce résident ne sont imposables que dans cet 
État. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à échéances 
fixes, à  titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en vertu d’une obligation 
d’effectuer des paiements en contrepartie d’un capital suffisant versé intégralement ou en une 
valeur appréciable en espèces. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du présent article, les pensions et autres 
rémunérations similaires versées au titre de la  législation relative à la sécurité sociale d’un État 
contractant ne sont imposables que dans cet État. 

Article 19. Fonction publique 

1.    a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires, autres que les pensions, 
payés par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales à une personne physique au titre de services fournis à  cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité dans l’exercice de fonctions de nature gouvernementale, 
ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 
et si la  personne physique est un résident de cet État qui : 
i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
ii) N’est pas devenu un résident de cet État à  seule fin d’exécuter les services en 

question. 



Volume 3123, I-53611 

 153 

2.    a) Les pensions payées par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques 
ou collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 
constitués, à  une personne physique au titre de services fournis à  cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité dans l’exercice de fonctions de nature gouvernementale, 
ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions ne sont imposables que dans l’autre État contractant si la  
personne physique est un résident de cet État et en possède la nationalité. 

3. Les dispositions des articles 15, 16, 17 et 18 de la  présente Convention s’appliquent aux 
traitements, salaires et autres rémunérations similaires, ainsi qu’aux pensions, payés au titre de 
services fournis dans le cadre d’une activité industrielle ou commerciale exercée par un État 
contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 20. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un apprenti qui est ou qui était immédiatement avant de se 
rendre dans un État contractant un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à  seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans le premier État, à  condition 
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la  présente Convention, ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas aux revenus, 
autres que ceux provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de 
l’article 6 de la  présente Convention, lorsque le bénéficiaire de ces revenus, résident d’un État 
contractant, exerce dans l’autre État contractant, soit une activité industrielle ou commerciale par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante au 
moyen d’une base fixe qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache 
effectivement audit établissement stable ou à ladite base fixe. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 ou de l’article 14 de la  présente Convention sont, selon le cas, applicables. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article, les éléments du 
revenu d’un résident d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la  
présente Convention et qui proviennent de l’autre État contractant sont également imposables dans 
cet autre État. 

Article 22. Élimination des doubles impositions 

1. Sous réserve des dispositions de la  législation irlandaise concernant les crédits pouvant 
être déduits de l’impôt irlandais au titre de l’impôt dû dans un territoire situé en dehors de 
l’Irlande (qui n’affectent pas le principe général ici posé) : 

a) L’impôt ukrainien payable en vertu de la  législation ukrainienne et conformément à 
la  présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, 
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revenus ou gains provenant de sources situées en Ukraine (à l’exclusion, dans le cas 
des dividendes, de l’impôt exigible au titre des bénéfices qui servent au paiement des 
dividendes) est admis en déduction de l’impôt irlandais calculé sur les mêmes 
bénéfices, revenus ou gains imposables que ceux sur lesquels est calculé l’impôt 
ukrainien ; 

b) Dans le cas de dividendes payés par une société qui est un résident de l’Ukraine à 
une société qui est un résident de l’Irlande et qui contrôle, directement ou 
indirectement, au moins 25 % des participations avec droit de vote de la  société 
distributrice des dividendes, il est tenu compte dans le calcul du crédit (en plus de 
tout impôt ukrainien pouvant être déduit en application de l’alinéa a) du présent 
paragraphe) de l’impôt ukrainien que la société doit payer sur les bénéfices qui 
servent au paiement des dividendes. 

2. Sous réserve des dispositions de la  législation ukrainienne concernant l’élimination de 
l’impôt dû dans un territoire situé en dehors de l’Ukraine (qui n’affectent pas le principe général 
ici posé), l’impôt irlandais dû en vertu de la  législation irlandaise et conformément à la  présente 
Convention, directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, revenus ou gains provenant de 
sources situées en Irlande est admis en déduction de tout impôt ukrainien calculé sur les mêmes 
bénéfices, revenus ou gains que ceux sur lesquels est calculé l’impôt irlandais. Cette déduction ne 
peut toutefois dépasser la  fraction de l’impôt ukrainien, calculé avant déduction, imputable, selon 
le cas, aux revenus, bénéfices ou gains qui sont imposables en Irlande. 

3. Lorsque, conformément à une disposition quelconque de la  présente Convention, les 
revenus qu’un résident d’un État contractant reçoit sont exempts d’impôt dans cet État, celui-ci 
peut néanmoins, pour calculer le montant de l’impôt sur le reste des revenus de ce résident, tenir 
compte des revenus exemptés. 

4. Aux fins des paragraphes 1 et 2 du présent article, les bénéfices, revenus ou gains d’un 
résident d’un État contractant qui sont imposables dans l’autre État contractant conformément à la  
présente Convention, sont considérés comme provenant de sources situées dans cet autre État 
contractant. 

Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis, dans l’autre État contractant, à  
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la  même 
situation, notamment au regard de la  résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents de l’un 
des États contractants ni des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a  dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La présente 
disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à  accorder aux résidents 
de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt en 
fonction de la  situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 
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3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 de la  présente Convention ne s’appliquent, les 
intérêts, redevances et autres montants payés par une entreprise d’un État contractant à  un résident 
de l’autre État contractant sont déductibles, pour la  détermination des bénéfices imposables de 
cette entreprise, dans les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier 
État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 
sont assujetties dans le premier État à  aucune imposition ou obligation correspondante qui est 
autre ou plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises 
similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent aux impôts qui font l’objet de la  présente 
Convention. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou les deux 
États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la  présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si sa situation cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à  celle de l’État contractant 
dont elle possède la  nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à compter de la  
première notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de 
la  présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la  réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la  présente Convention. Tout accord conclu est appliqué quels que soient les délais 
prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la  présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à  un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la  présente Convention ou celles 
de la  législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination perçus pour le 
compte des États contractants ou de leurs subdivisions politiques ou collectivités locales, dans la  
mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la  Convention. L’échange de 
renseignements n’est pas limité par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 du présent 
article sont tenus secrets de la  même manière que les renseignements obtenus en application du 
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droit interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les 
tribunaux et organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts 
visés au paragraphe 1 du présent article, par les procédures ou les poursuites concernant ces 
impôts, par les décisions sur les recours relatifs à  ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. 
Ces personnes ou autorités n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de 
ces renseignements au cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne peuvent en aucun cas être 
interprétées comme imposant à  un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à  sa législation et à  sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la  base de sa 
législation ou de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de sa pratique 
administrative normale ou de celles de l’autre État contractant ; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou un procédé commercial, ou des informations dont la  communication 
serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés, quand bien même cet autre État contractant n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la  phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3 du présent article, mais en aucun cas ces limitations 
ne doivent être interprétées comme autorisant un État contractant à  refuser de fournir des 
renseignements pour la  seule raison qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels 
renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 du présent article ne doivent en aucun cas être 
interprétées comme autorisant un État contractant à  refuser de fournir des renseignements 
uniquement parce que ces renseignements sont détenus par une banque, une autre institution 
financière, un mandataire ou une personne agissant en tant qu’agent ou à titre fiduciaire ou parce 
que ces renseignements se rapportent aux intérêts fonciers d’une personne. 

Article 26. Membres de missions diplomatiques et de postes consulaires 

Rien dans la  présente Convention n’affecte les privilèges fiscaux dont bénéficient les 
membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles générales du 
droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 27. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie à  l’autre, par la  voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par son droit interne pour l’entrée en vigueur de la  
présente Convention. La présente Convention entre en vigueur à la  date de réception de la  dernière 
de ces notifications et s’applique : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la  source, aux montants versés ou portés au 
crédit à  partir du 1er janvier, inclus, suivant la  date d’entrée en vigueur de la  
Convention ; 
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b) En ce qui concerne les autres impôts : 
i) Dans le cas de l’Irlande, à  l’égard de l’impôt sur les sociétés, pour toute année 

financière, et à  l’égard de l’impôt sur le revenu, de la  charge sociale universelle 
et de l’impôt sur les gains en capital, pour toute année d’imposition commençant 
à  partir du 1er janvier, inclus, suivant la  date d’entrée en vigueur de la  
Convention ; 

ii) Dans le cas de l’Ukraine, pour les périodes d’imposition commençant à partir du 
1er janvier, inclus, suivant la  date d’entrée en vigueur de la  Convention. 

2. En ce qui concerne les relations entre l’Ukraine et l’Irlande, l’Accord du 
17 décembre 1986 entre le Gouvernement de l’Union des Républiques socialistes soviétiques et le 
Gouvernement de l’Irlande tendant à  éviter les doubles impositions des entreprises de transport 
aérien et de leurs employés cesse de produire ses effets à  la  date à laquelle les dispositions de la  
présente Convention prennent effet. 

Article 28. Dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par l’un des États 
contractants. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la  Convention moyennant un préavis 
adressé par la  voie diplomatique au moins six mois avant la  fin de toute année civile commençant 
après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la  date de l’entrée en vigueur de la  
Convention. 

Dans ce cas, la  Convention cesse de produire ses effets : 
a) En ce qui concerne les impôts retenus à la  source, aux montants versés ou portés au 

crédit à  partir du 1er janvier, inclus, suivant la  date à laquelle le préavis de 
dénonciation a été donné ; 

b) En ce qui concerne les autres impôts : 
i) Dans le cas de l’Irlande, à  l’égard de l’impôt sur les sociétés, pour toute année 

financière, et à  l’égard de l’impôt sur le revenu, de la  charge sociale universelle 
et de l’impôt sur les gains en capital, pour toute année d’imposition commençant 
à  partir du 1er janvier, inclus, suivant la  date à laquelle le préavis de dénonciation 
est donné ; 

ii) Dans le cas de l’Ukraine, pour les périodes d’imposition commençant à partir du 
1er janvier, inclus, suivant la  date à laquelle le préavis de dénonciation est donné. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé la  présente Convention. 
FAIT à Kyïv, le 19 avril 2013, en deux exemplaires en langues ukrainienne et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[BRIAN HAYES] 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
[YURIY KOLOBOV] 
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PROTOCOLE À LA CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE 
ET LE GOUVERNEMENT DE L’UKRAINE TENDANT À ÉVITER LES 
DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS EN CAPITAL 

À la signature de la  Convention entre le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de 
l’Ukraine tendant à  éviter les doubles impositions et à  prévenir la  fraude fiscale en matière 
d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, les signataires sont convenus que les dispositions 
suivantes faisaient partie intégrante de la  Convention. 

En ce qui concerne l’article 7 : 
En ce qui concerne l’interprétation des paragraphes 2 et 3 de l’article 7, les États contractants 

conviennent qu’il est tenu compte du commentaire sur les paragraphes 2 et 3 de l’article 7 du 
Modèle de Convention fiscale concernant le revenu et la  fortune de l’OCDE, tel qu’il se lisait 
le 15 juillet 2005 après l’adoption de la  sixième mise à jour du Modèle par le Conseil de l’OCDE. 

En ce qui concerne les articles 11 et 12 : 
Si, après la  date de signature de la  présente Convention, l’Ukraine convient dans une 

Convention tendant à  éviter les doubles impositions d’accorder une exonération de l’impôt 
ukrainien les paiements d’intérêts ou de redevances provenant d’Ukraine, ou d’appliquer des taux 
d’imposition inférieurs à ces paiements que ceux prévus aux articles 11 et 12 de la  présente 
Convention, les États contractants ont le droit de renégocier ces articles en vue que soient 
appliqués cette exonération ou ce taux inférieur. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 
FAIT à Kyïv, le 19 avril 2013, en deux exemplaires en langues ukrainienne et anglaise, les 

deux textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[BRIAN HAYES] 

Pour le Gouvernement de l’Ukraine : 
[YURIY KOLOBOV]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE DE VANUATU RELATIF À 
L’ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la  République de Vanuatu, désireux de 
faciliter l’échange de renseignements en matière fiscale, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d’application de l’Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s’accordent une assistance par l’échange 
de renseignements vraisemblablement pertinents pour l’administration et l’application des 
dispositions de la  législation interne des Parties contractantes relative aux impôts visés par le 
présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la  
détermination, l’établissement et la  perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution 
des créances fiscales ou pour les enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements 
sont échangés conformément aux dispositions du présent Accord et traités comme confidentiels 
selon les modalités prévues à l’article 8. Les droits et protections dont bénéficient les personnes en 
vertu des dispositions législatives ou des pratiques administratives de la  Partie requise restent 
applicables dans la  mesure où ils n’entravent ou ne retardent pas indûment un échange effectif de 
renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’a pas obligation de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 
ses autorités ou en la  possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence 
territoriale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s’applique aux impôts de toute nature et de toute dénomination 
exigibles par les Parties contractantes à la  date de signature de l’Accord. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts identiques qui seraient établis après 
la  date de signature de l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. 
Si les autorités compétentes des Parties contractantes en conviennent, le présent Accord s’applique 
également aux impôts substantiellement similaires qui seraient établis après la  date de signature de 
l’Accord et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. En outre, les impôts 
visés peuvent être élargis ou modifiés d’un commun accord entre les Parties contractantes, par un 
échange de lettres. Les autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent toute 
modification substantielle apportée aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de 
renseignements visées par l’Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf s’ils sont définis autrement : 
a) L’expression « Partie contractante » désigne l’Irlande ou la République de Vanuatu, 

selon le contexte ; 
b) Le terme « Irlande » désigne l’Irlande et comprend toute zone située en dehors des 

eaux territoriales de l’Irlande qui a  été ou peut être désignée ultérieurement, en vertu 
de la  législation irlandaise relative à la  zone économique exclusive et au plateau 
continental, comme une zone à l’intérieur de laquelle l’Irlande peut exercer ses droits 
souverains et sa juridiction conformément au droit international ; 

c) Le terme « Vanuatu » désigne la  République de Vanuatu et comprend toute zone 
située en dehors des eaux territoriales de la  République de Vanuatu qui a  été ou peut 
être désignée ultérieurement, en vertu de la  législation vanuatuane relative à la  zone 
économique exclusive et au plateau continental, comme une zone à l’intérieur de 
laquelle la  République de Vanuatu peut exercer ses droits souverains et sa juridiction 
conformément au droit international ; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) En ce qui concerne l’Irlande, l’administration fiscale (Revenue Commissioners) 

ou son représentant autorisé ; 
ii) En ce qui concerne Vanuatu, le Ministre des finances ou le représentant autorisé 

du Ministre ; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et autres 

groupements de personnes ; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition ; 
g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la  catégorie principale 

d’actions est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la  société devant 
pouvoir être achetées et vendues facilement par le public. Les actions peuvent être 
achetées ou vendues « par le public » si l’achat ou la  vente n’est pas implicitement 
ou explicitement restreint à  un groupe limité d’investisseurs ; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la  ou les catégories d’actions 
représentant une majorité des droits de vote et de la  valeur de la  société ; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord 
par les autorités compétentes des Parties contractantes ; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument 
de placement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou 
dispositif de placement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de 
placement collectif dont les parts, actions ou autres participations peuvent être 
facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les parts, actions ou autres 
participations au fonds ou au dispositif peuvent être facilement achetées, vendues ou 
rachetées « par le public » si l’achat, la  vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 
explicitement restreint à  un groupe limité d’investisseurs ; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord ; 
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l) L’expression « Partie requérante » désigne la  Partie contractante qui demande des 
renseignements ; 

m) L’expression « Partie requise » désigne la  Partie contractante à laquelle des 
renseignements sont demandés ; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions 
législatives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à  une 
Partie contractante d’obtenir et de fournir les renseignements demandés ; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle qu’en soit 
la  forme ; 

p) L’expression « en matière fiscale pénale » désigne toute affaire fiscale faisant 
intervenir un acte intentionnel passible de poursuites en vertu du droit pénal de la  
Partie requérante ; 

q) L’expression « droit pénal » désigne toute disposition pénale qualifiée de telle en 
droit interne, qu’elle figure dans la  législation fiscale, la  législation pénale ou 
d’autres lois. 

2. Pour l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contractante, 
toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a , à  moins que le contexte n’exige une 
interprétation différente, le sens que lui attribue la  législation de cette Partie au moment considéré, 
le sens attribué à ce terme ou à cette expression par la  législation fiscale applicable de cette Partie 
prévalant sur le sens que lui attribuent les autres branches du droit de cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L’autorité compétente de la  Partie requise fournit, sur demande, les renseignements aux 
fins visées à l’article premier. Ces renseignements sont échangés, que l’acte faisant l’objet de 
l’enquête constitue ou non une infraction en vertu de la  législation de la  Partie requise s’il s’était 
produit sur le territoire de la  Partie requise. 

2. Si les renseignements en la  possession de l’autorité compétente de la  Partie requise ne 
sont pas suffisants pour lui permettre de donner suite à  la  demande de renseignements, cette Partie 
prend toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à  la  
Partie requérante les renseignements demandés, même si la  Partie requise n’a pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la  Partie requérante, l’autorité 
compétente de la  Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la  mesure 
permise par son droit interne, sous la  forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 
conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 
fins visées à l’article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir, sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres institutions financières et 
toute personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire ; 

b) Les renseignements concernant la  propriété des sociétés, sociétés de personnes, 
fiducies, fondations, institutions, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans 
les limites de l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant 
toutes ces personnes lorsqu’elles font partie d’une chaîne de propriété ; dans le cas 
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d’une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fiduciaires et les 
bénéficiaires et, dans le cas d’une fondation, les renseignements sur les fondateurs, 
les membres du conseil de la  fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent 
Accord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou fournir des renseignements 
en matière de propriété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de 
placement collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans 
susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la  Partie requérante fournit les informations suivantes à 
l’autorité compétente de la  Partie requise lorsqu’elle soumet une demande de renseignements en 
vertu du présent Accord, afin de démontrer la  pertinence vraisemblable des renseignements 
demandés : 

a) L’identité de la  personne faisant l’objet d’un contrôle ou d’une enquête ; 
b) Les indications concernant les renseignements recherchés, notamment leur nature et 

la  forme sous laquelle la  Partie requérante souhaite recevoir les renseignements de la  
Partie requise ; 

c) Le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés ; 
d) Les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans 

la  Partie requise ou sont en la  possession ou sous le contrôle d’une personne relevant 
de la  compétence de la  Partie requise ; 

e) Dans la  mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a 
lieu de penser qu’elle est en possession des renseignements demandés ; 

f) Une déclaration précisant que la  demande est conforme aux dispositions législatives 
et réglementaires ainsi qu’aux pratiques administratives de la  Partie requérante, que, 
si les renseignements demandés relevaient de la  compétence de la  Partie requérante, 
l’autorité compétente de cette Partie pourrait obtenir les renseignements en vertu de 
son droit ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la  demande 
est conforme au présent Accord ; 

g) Une déclaration précisant que la  Partie requérante a utilisé, pour obtenir les 
renseignements, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux 
qui susciteraient des difficultés disproportionnées. 

6. L’autorité compétente de la  Partie requise transmet aussi rapidement que possible les 
renseignements demandés à la  Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, l’autorité 
compétente de la  Partie requise : 

a) Accuse réception de la  demande par écrit à  l’autorité compétente de la  Partie 
requérante et avise cette autorité, dans les 60 jours à compter de la  réception de la  
demande, des éventuelles lacunes de la  demande ; 

b) Si l’autorité compétente de la  Partie requise n’a pu obtenir et fournir les 
renseignements dans les 90 jours à compter de la  réception de la  demande, y compris 
dans le cas où elle rencontre des obstacles pour fournir les renseignements ou refuse 
de fournir les renseignements, elle en informe immédiatement la  Partie requérante, 
en indiquant les raisons de l’incapacité dans laquelle elle se trouve de fournir les 
renseignements, la  nature des obstacles rencontrés ou les motifs de son refus. 
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Article 6. Contrôles fiscaux à l’étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et 
examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité 
compétente de la  deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la  première Partie la  
date et le lieu de l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d’une Partie contractante, l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la  première 
Partie à  assister à  la  phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la  deuxième Partie. 

3. Si la  demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la  Partie 
contractante qui conduit le contrôle fait connaître aussitôt que possible à l’autorité compétente de 
l’autre Partie la  date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 
contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la  première Partie pour la  conduite du 
contrôle. Toute décision relative à la  conduite du contrôle fiscal est prise par la  Partie contractante 
qui conduit le contrôle. 

Article 7. Possibilité de décliner une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la  Partie 
requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l’application de 
sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la  Partie requise peut refuser de fournir 
l’assistance si la  demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à fournir des 
renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou professionnel ou un procédé 
commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 de 
l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 
remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou 
fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 
et un avocat ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) Ont pour but de demander ou fournir un avis juridique ; ou 
b) Sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la  divulgation des 
renseignements est contraire à l’ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la  créance fiscale 
faisant l’objet de la  demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 
demandés par la  Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de la  législation 
fiscale de la  Partie requérante, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire à l’égard 
d’un ressortissant de la  Partie requise par rapport à  un ressortissant de la  Partie requérante se 
trouvant dans les mêmes circonstances. 
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Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 
confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 
organes administratifs) relevant de la  compétence de la  Partie contractante qui sont concernées par 
l’établissement, la  perception, le recouvrement ou l’exécution des impôts visés par le présent 
Accord, ou par les poursuites ou les décisions en matière de recours se rapportant à  ces impôts. 
Ces personnes ou autorités ne peuvent utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en 
faire état lors d’audiences publiques de tribunaux ou dans des décisions judiciaires. Les 
renseignements ne peuvent être divulgués à toute autre personne, entité ou autorité ou toute autre 
autorité étrangère sans l’autorisation écrite expresse de l’autorité compétente de la  Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais exposés pour l’assistance est déterminée d’un commun accord par les 
Parties contractantes. 

Article 10. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l’application 
ou de l’interprétation du présent Accord, les autorités compétentes s’efforcent de régler la  question 
par voie d’accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties 
contractantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre pour l’application 
des articles 5 et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer directement 
entre elles en vue de parvenir à  un accord aux fins du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d’autres formes de règlement des 
différends. 

Article 11. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur une fois que chacune des Parties a notifié à  l’autre 
l’accomplissement de ses procédures internes requises à cet effet. Lorsqu’il entre en vigueur, le 
présent Accord s’applique : 

a) En ce qui concerne les affaires fiscales pénales, dès cette date ; et  
b) En ce qui concerne toutes les autres questions visées à l’article premier, dès cette 

date, mais uniquement aux exercices fiscaux commençant à cette date ou par la  suite 
ou, à  défaut d’exercice fiscal, à  toutes les obligations fiscales prenant naissance à 
cette date ou par la  suite. 
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Article 12. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant un 
préavis de dénonciation adressé par la  voie diplomatique ou par lettre à  l’autorité compétente de 
l’autre Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 
six mois à compter de la  date de réception, par l’autre Partie contractante, du préavis de 
dénonciation. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 
dispositions de son article 8 pour tout renseignement obtenu dans le cadre du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT le 31 mai 2011, en double exemplaire en langue anglaise. 

Pour l’Irlande : 
[EAMON GILMORE] 

Pour la  République de Vanuatu : 
[MOANA KALOSIL CARCASSES]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE L’IRLANDE ET LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE TENDANT 
À ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À PRÉVENIR LA FRAUDE 
FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU ET SUR LES GAINS EN 
CAPITAL  

Préambule 

Le Gouvernement de l’Irlande et le Gouvernement de la  République de Zambie, désireux de 
conclure une Convention tendant à  éviter les doubles impositions et à  prévenir la  fraude fiscale en 
matière d’impôts sur le revenu et sur les gains en capital, sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants.  

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts sur les revenus et sur les gains en capital 
perçus pour le compte de chacun des États contractants, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu et sur les gains en capital les impôts perçus 
sur le revenu total ou sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de 
la  cession de biens mobiliers ou immobiliers ainsi que les impôts sur les plus-values en capital. 

3. Les impôts auxquels s’applique la  présente Convention sont : 
a) En République de Zambie : 

L’impôt sur le revenu ; 
(ci-après dénommé « impôt zambien ») ; et 

b) En Irlande : 
i) L’impôt sur le revenu ; 
ii) La charge sociale universelle ; 
iii) L’impôt sur les sociétés ; et 
iv) L’impôt sur les gains en capital ; 
(ci-après dénommés « impôt irlandais »). 

4. La présente Convention s’applique aussi aux impôts de nature identique ou analogue, qui 
seraient établis après la  date de signature de la  présente Convention et qui s’ajouteraient aux 
impôts actuels ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États contractants se 
communiquent les modifications significatives apportées à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Au sens de la  présente Convention, à  moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Zambie » désigne la  République de Zambie ou toute zone à l’intérieur de 
laquelle la  Zambie peut, conformément au droit international, exercer ses droits 
souverains ou sa juridiction ; 

b) Le terme « Irlande » comprend toute zone située en dehors des eaux territoriales de 
l’Irlande qui a  été ou peut être désignée ultérieurement, conformément à la  
législation irlandaise relative à la  zone économique exclusive et au plateau 
continental, comme une zone à l’intérieur de laquelle l’Irlande peut exercer ses droits 
souverains et sa juridiction conformément au droit international ; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, 
suivant le contexte, la  Zambie ou l’Irlande ; et l’expression « États contractants » 
désigne la  Zambie et l’Irlande ; 

d) Le terme « activité » comprend l’exercice d’une profession libérale et d’autres 
activités de caractère indépendant ; 

e) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée 
comme une personne morale aux fins d’imposition ; 

f) L’expression « autorité compétente » désigne : 
i) En Zambie, le Commissaire général de l’Autorité fiscale de la  Zambie ou son 

représentant autorisé ; et 
ii) En Irlande, l’Administration fiscale (Revenue Commissioners) ou son 

représentant autorisé ; 
g) Le terme « entreprise » désigne l’exercice de toute activité ; 
h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un 
État contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État 
contractant ; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire, un 
aéronef ou un véhicule de transport ferroviaire ou routier exploité par une entreprise 
d’un État contractant, sauf lorsque le navire, l’aéronef ou le véhicule de transport 
ferroviaire ou routier n’est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État 
contractant ; 

j) Le terme « ressortissant », en ce qui concerne un État contractant, désigne : 
i) Toute personne physique qui possède la  nationalité ou la  citoyenneté de cet État 

contractant ; et 
ii) Toute personne morale ou association constituée en vertu de la  législation en 

vigueur dans cet État contractant ; 
k) Le terme « personne » comprend les personnes physiques ou morales et autres 

groupements de personnes. 
2. Pour l’application de la  présente Convention à un moment donné par un État contractant, 

toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a , à  moins que le contexte n’exige une 
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interprétation différente, le sens que lui attribue, au moment considéré, la  législation de cet État 
concernant les impôts auxquels s’applique la  présente Convention, le sens attribué à ce terme ou à 
cette expression par la  législation fiscale applicable de cet État prévalant sur le sens que lui 
attribuent les autres branches du droit de cet État. 

Article 4. Résident 

1. Au sens de la  présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la  législation de cet État, est assujettie à  l’impôt dans cet 
État en raison de son domicile, de sa résidence, de son lieu de constitution, de son siège de 
direction ou de tout autre critère de nature analogue, et s’applique également à cet État et à  ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les 
personnes qui ne sont assujetties à  l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources situées 
dans cet État. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 
des deux États contractants, sa situation est réglée de la  manière suivante : 

a) Cette personne est considérée comme un résident seulement de l’État où elle dispose 
d’un foyer d’habitation permanent ; si une personne physique dispose d’un foyer 
d’habitation permanent dans les deux États, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus 
étroits (centre des intérêts vitaux) ; 

b) S’il est impossible de déterminer un seul lieu résidence en vertu des dispositions de 
l’alinéa a), la  personne physique est considérée comme un résident seulement de 
l’État où elle séjourne de façon habituelle ; 

c) Si cette personne séjourne de façon habituelle dans les deux États, ou si elle ne 
séjourne de façon habituelle dans aucun d’eux, la  personne physique est considérée 
comme un résident seulement de l’État dont elle possède la nationalité ; 

d) Si cette personne possède la  nationalité des deux États, ou si elle ne possède la 
nationalité d’aucun d’eux, les autorités compétentes des États contractants règlent la  
question d’un commun accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne 
physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident 
seulement de l’État où se situe son siège de direction effective. 

Article 5. Établissement stable 

1. Au sens de la  présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » désigne notamment : 
a) Un siège de direction ; 
b) Une succursale ; 
c) Un bureau ; 
d) Une usine ; 
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e) Un atelier ; et 
f) Une mine, un puit de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. L’expression « établissement stable » peut aussi comprendre : 

a) Un chantier de construction, un projet de construction, de montage ou d’installation 
ou des activités de supervision liées à ce chantier ou ce projet, mais uniquement si ce 
chantier, ce projet ou ces activités durent plus de 183 jours ; 

b) La fourniture, par une entreprise, de services, y compris les services de consultants, 
par l’intermédiaire d’employés ou d’autre personnel engagé par l’entreprise à cette 
fin, mais seulement si des activités de cette nature se poursuivent (pour le même 
projet ou un projet connexe) dans l’État contractant pendant une période ou plusieurs 
périodes totalisant plus de 183 jours au cours de toute période de 12 mois 
commençant ou se terminant au cours de l’exercice fiscal considéré ; 

c) Pour une personne physique, la  prestation de services dans un État contractant par 
cette personne physique, mais seulement cette personne séjourne dans cet État, aux 
fins de la  prestation de ces services, pendant une période ou plusieurs périodes 
totalisant plus de 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se 
terminant au cours de l’exercice fiscal considéré ; 

d) Une installation ou une structure utilisée pour l’exploration de ressources naturelles, 
à  condition que cette installation ou structure soit maintenue pendant au moins 
183 jours. 

4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, il est considéré qu’un 
« établissement stable » ne comprend pas : 

a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison 
de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise ; 

b) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise aux 
seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison ; 

c) L’exploitation d’un stock de biens ou de marchandises appartenant à  l’entreprise aux 
seules fins de transformation par une autre entreprise ; 

d) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou 
des marchandises ou de recueillir des informations pour l’entreprise ; 

e) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercer, pour 
l’entreprise, toute autre activité de caractère préparatoire ou auxiliaire ; et 

f) L’exploitation d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’exercice cumulé 
d’activités visées aux alinéas a) à  e), à  condition que l’activité d’ensemble résultant 
de ce cumul ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne, autre qu’un agent 
jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le paragraphe 6, agit pour le compte d’une 
entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce habituellement lui 
permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est considérée comme 
ayant un établissement stable dans cet État pour toute activité que cette personne entreprend pour 
l’entreprise, à  moins que les activités de cette personne ne soient limitées à celles qui sont 
mentionnées au paragraphe 4 et qui, si elles étaient exercées par l’intermédiaire d’une installation 
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fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette installation fixe d’affaires comme un 
établissement stable au sens de ce paragraphe. 

6. Une entreprise d’un État contractant n’est pas considérée comme ayant un établissement 
stable dans l’autre État contractant du seul fait qu’elle exerce une activité dans cet État par 
l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un 
statut indépendant, à  condition que ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leurs 
activités. Toutefois, lorsqu’il agit totalement ou presque totalement pour le compte de cette 
entreprise, et qu’entre cette entreprise et l’agent sont établies ou imposées, dans leurs relations 
commerciales et financières, des conditions qui diffèrent de celles qui auraient été établies entre 
des entreprises indépendantes, cet agent n’est pas considéré comme un agent jouissant d’un statut 
indépendant au sens du présent paragraphe. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (par 
l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une 
quelconque de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris 
ceux provenant d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue le droit de l’État contractant 
où les biens considérés sont situés. Cette expression comprend dans tous les cas les biens 
accessoires, le cheptel et le matériel utilisé dans les exploitations agricoles et forestières, les droits 
auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la  propriété foncière, l’usufruit 
des biens immobiliers et les droits à  des paiements variables ou fixes pour l’exploitation ou la 
concession de l’exploitation de gisements minéraux, sources ou autres ressources naturelles. Les 
navires, bateaux, aéronefs et véhicules de transport ferroviaire et routier ne sont pas considérés 
comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la  location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à  moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de cette entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la  mesure où 
ils sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé à cet établissement stable, dans chacun des États contractants, les bénéfices 
qu’il aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques 
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ou analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses relatives aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses de 
direction et les frais généraux d’administration ainsi enregistrés, soit dans l’État où est situé 
l’établissement stable soit ailleurs. 

4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la  base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses composantes, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de 
déterminer les bénéfices imposables selon la répartition en usage. La méthode de répartition 
adoptée doit cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans 
le présent article. 

5. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu’il a  acquis des 
biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents, les bénéfices à imputer à  l’établissement stable sont 
déterminés chaque année selon la même méthode, à  moins qu’il n’existe des motifs valables et 
suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu ou des gains traités 
séparément dans d’autres articles de la  présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont 
pas affectées par les dispositions du présent article. 

Article 8. Transport international 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant qui proviennent de l’exploitation en 
trafic international de navires, d’aéronefs ou de véhicules de transport ferroviaire ou routier ne 
sont imposables que dans cet État. 

2. Aux fins du présent article, les bénéfices tirés de l’exploitation en trafic international de 
navires, d’aéronefs ou de véhicules de transport ferroviaire ou routier comprennent : 

a) Les bénéfices provenant de la  location, en coque nue, de navires ou d’aéronefs 
exploités en trafic international ; 

b) Les bénéfices provenant de la  location de véhicules de transport ferroviaire ou 
routier ; 

c) Les bénéfices provenant de l’utilisation ou de la  location de conteneurs, si ces 
bénéfices sont accessoires aux bénéfices auxquels s’appliquent les dispositions du 
paragraphe 1. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aussi aux bénéfices provenant de la  
participation à un consortium, à une coentreprise ou un organisme international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Lorsque : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à  la  

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant ; 
ou que 
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b) Les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à  la  direction, au 
contrôle ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de 
l’autre État contractant ; 

et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’une des 
entreprises, mais n’ont pas pu l’être à cause de ces conditions peuvent être inclus dans les 
bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une entreprise de cet État, et 
impose en conséquence des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a  été 
déjà imposée dans cet autre État, et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient 
été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les conditions convenues entre les deux 
entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépendantes, alors 
cet autre État procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui a  été perçu sur ces 
bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions de la  
présente Convention et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se 
consultent. 

3. Les dispositions du paragraphe 2 ne s’appliquent pas lorsque, à  la  suite d’une procédure 
judiciaire, administrative ou juridique, une décision finale a établi que, du fait d’actions entraînant 
un ajustement des bénéfices en vertu du paragraphe 1, une des entreprises concernées est passible 
d’une pénalité pour fraude, faute lourde ou manquement délibéré. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à  un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la  
société qui paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État, mais si le 
bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 
ne peut excéder 7,5 % du montant brut des dividendes. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la  société au titre des bénéfices 
qui servent au paiement des dividendes. 

3. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires, à  l’exception des créances, ainsi que les revenus d’autres 
parts sociales soumis au même régime fiscal que les revenus d’actions par la  législation de l’État 
contractant dont la  société distributrice est un résident. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce une activité industrielle ou commerciale 
dans l’autre État contractant dont la  société qui paie les dividendes est un résident, par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que la  participation génératrice des 
dividendes se rattache effectivement audit établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 s’appliquent. 
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5. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la  société, sauf dans la  mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la  mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices non 
distribués de la  société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués se 
composent en tout ou en partie de bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des intérêts est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts visés au paragraphe 1 ne sont 
imposables que dans l’État contractant dont le bénéficiaire est un résident si le bénéficiaire effectif 
des intérêts est un résident de cet État et : 

a) Dans le cas de la  Zambie, est : 
i) Le Gouvernement de la  Zambie ; 
ii) La Banque de Zambie ; 
iii) L’Autorité nationale chargée des pensions (National Pension Scheme 

Authority), pour autant que son capital soit entièrement détenu par le 
Gouvernement de la  Zambie ; 

iv) Toute institution financière entièrement détenue par le Gouvernement de la  
Zambie comme il peut être convenu de temps à autre entre les autorités 
compétentes des États contractants ; ou 

v) Tout organisme entièrement détenu par le Gouvernement de la  Zambie ou une 
de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ; 

b) Dans le cas de l’Irlande, est : 
i) Le Gouvernement de l’Irlande ; 
ii) La Banque centrale d’Irlande ; 
iii) Le Fonds de réserve national pour les retraites (National Pensions Reserve 

Fund), pour autant que son capital soit entièrement détenu par le Gouvernement 
de l’Irlande ; 

iv) Toute institution financière entièrement détenue par le Gouvernement de 
l’Irlande comme il peut être convenu de temps à autre entre les autorités 
compétentes des États contractants ; ou 

v) Tout organisme entièrement détenu par le Gouvernement de l’Irlande ou une de 
ses subdivisions politiques ou collectivités locales. 
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Les autorités compétentes des États contractants peuvent déterminer d’un commun accord 
toute autre institution gouvernementale à laquelle s’applique le présent paragraphe. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres. Les pénalités pour paiement tardif ne sont pas 
considérées comme des intérêts au sens du présent article. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que la  créance génératrice des intérêts se rattache effectivement audit 
établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou non d’un État 
contractant, a  dans un État contractant un établissement stable pour lequel la  dette donnant lieu au 
paiement des intérêts a  été contractée et qui supporte la  charge de ces intérêts, ceux-ci sont 
considérés comme provenant de l’État contractant où l’établissement stable est situé. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, 
compte tenu de la  créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le 
débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent 
article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la  partie excédentaire des paiements 
reste imposable selon la législation de chaque État contractant et compte dûment tenu des autres 
dispositions de la  présente Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances générées dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant de la  source 
et selon la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des redevances est un résident de 
l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des redevances. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique (y compris les films cinématographiques, les enregistrements 
sur des bandes ou d’autres supports utilisés pour les émissions radiophoniques ou télévisées, ou 
d’autres moyens de reproduction ou de transmission), d’un brevet, d’un nom commercial, d’un 
dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secrets ou pour des informations 
ayant trait à  une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique. 

4. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, en cas de paiement de redevances afférentes 
aux droits d’auteur sur une œuvre scientifique, un brevet, un nom commercial, un dessin ou un 
modèle, un plan, une formule ou un procédé secrets ou à des informations ayant trait à  une 
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expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique, l’impôt ainsi établi ne 
peut excéder 8 % du montant brut des redevances. 

Les autorités compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités 
d’application de cette limitation. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 4 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire 
effectif des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant source 
des redevances une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé, et que le droit ou le bien générateur des redevances se rattache effectivement 
audit établissement stable. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

6. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident ou non 
d’un État contractant, a  dans un État contractant un établissement stable auquel se rattache 
effectivement le droit ou le bien générateur des redevances et auquel sont imputées ces 
redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable est 
situé.  

7. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 
effectif ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
compte tenu de l’usage, du droit ou des informations pour lesquels elles sont payées, excède celui 
dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les 
dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la  partie 
excédentaire des paiements reste imposable selon la législation de chaque État contractant et 
compte tenu des autres dispositions de la  présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la  cession de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains issus de la  cession de biens mobiliers qui font partie de l’actif d’un 
établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a  dans l’autre État contractant, y 
compris de tels gains dégagés de la  cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de 
l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de la  cession de navires, d’aéronefs 
ou de véhicules de transport ferroviaire ou routier exploités en trafic international, ou de biens 
mobiliers affectés à l’exploitation de ces navires, aéronefs ou véhicules de transport ferroviaire ou 
routier, ne sont imposables que dans cet État. 

4. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la  cession : 
a) D’actions autres que des actions cotées dans une bourse reconnue, qui tirent 

directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés 
dans l’autre État contractant ; ou 

b) D’une participation dans une société de personnes ou une fiducie qui tire directement 
ou indirectement plus de 50 % de sa valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 
État contractant ; 

sont imposables dans cet autre État. 
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5. Les gains provenant de la  cession de biens autres que ceux visés aux paragraphes 1, 2, 3 
et 4 ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un résident. 

6. Les dispositions du paragraphe 5 n’affectent pas le droit d’un État contractant de 
percevoir, conformément à sa législation, un impôt sur les gains issus de la  cession d’un bien et 
réalisés par une personne physique qui est un résident de l’autre État contractant et qui a  été un 
résident du premier État à  un moment quelconque au cours des cinq années précédant 
immédiatement la  cession du bien. 

Article 14. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi salarié ne 
sont imposables que dans cet État, à  moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État 
contractant. Si l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet 
autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi salarié exercé dans l’autre État contractant ne sont 
imposables que dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou plusieurs périodes 
n’excédant pas au total 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant 
ou se terminant au cours de l’exercice fiscal considéré ; et 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur ou pour le compte d’un employeur 
qui n’est pas un résident de l’autre État ; et 

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi salarié exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international 
par une entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit en 
sa qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes du spectacle et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, notamment artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, ou 
musicien ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités exercées personnellement et en cette qualité par un artiste 
du spectacle ou un sportif sont attribués non pas à l’artiste du spectacle ou au sportif lui-même, 
mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, 
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imposables dans l’État contractant où les activités de l’artiste du spectacle ou du sportif sont 
exercées. 

3. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire d’activités exercées dans l’autre État 
contractant, tel que mentionné aux paragraphes 1 et 2, sont exonérés d’impôt dans cet autre État si 
le séjour dans cet autre État est entièrement ou principalement financé par des fonds publics du 
premier État contractant, de l’une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivités locales, ou 
se déroule dans le cadre d’un accord ou d’un arrangement culturel conclu entre les Gouvernements 
des États contractants. 

Article 17. Pensions et rentes 

1. Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 
rémunérations similaires qui sont payées à un résident d’un État contractant au titre d’un emploi 
antérieur et les rentes payées à ce résident ne sont imposables que dans cet État. 

2. Le terme « rente » désigne une somme déterminée payable périodiquement à échéances 
fixes, à  titre viager ou pendant une période déterminée ou pouvant l’être, en vertu d’une obligation 
d’effectuer des paiements en contrepartie d’un capital suffisant versé intégralement ou en une 
valeur appréciable en espèces. 

Article 18. Fonction publique 

1.    a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés par un État 
contractant ou une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une 
personne physique, au titre de services fournis à  cet État ou à cette subdivision ou 
collectivité locale dans le cadre de l’exercice de fonctions de nature 
gouvernementale, ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces traitements, salaires et autres rémunérations similaires ne sont 
imposables que dans l’autre État contractant si les services sont fournis dans cet État 
et si la  personne physique est un résident de cet État qui : 
i) Possède la nationalité de cet État ; ou 
ii) N’est pas devenu un résident de cet État à  seule fin d’exécuter les services en 

question. 
2.     a) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 

similaires payées par un État contractant ou une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont 
constitués, à  une personne physique au titre de services fournis à  cet État ou à cette 
subdivision ou collectivité locale dans le cadre de l’exercice de fonctions de nature 
gouvernementale ne sont imposables que dans cet État ; 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que 
dans l’autre État contractant si la  personne physique est un résident de cet État et en 
possède la  nationalité. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et aux autres rémunérations similaires au titre de services fournis dans le cadre d’une 
activité industrielle ou commerciale exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions 
politiques ou collectivités locales. 
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Article 19. Étudiants et stagiaires 

Un étudiant ou un stagiaire qui séjourne dans le premier État contractant à  seule fin d’y 
poursuivre son éducation ou de sa formation, et qui est ou qui était immédiatement avant ce séjour 
un résident de l’autre État contractant, est exempté de l’impôt dans le premier État sur les sommes 
qu’il reçoit de sources situées en dehors du premier État pour couvrir ses frais d’entretien, ses 
études ou sa formation.  

Article 20. Professeurs et enseignants 

1. Nonobstant les dispositions de l’article 14, un professeur ou un enseignant qui se rend 
provisoirement dans l’un des États contractants pour une durée ne dépassant pas deux ans à 
compter de la  date de sa première arrivée dans cet État, aux seules fins d’y mener des activités 
d’enseignement ou de recherche dans une université, une école ou autre établissement 
d’enseignement dans cet État, et qui est ou qui était immédiatement avant son séjour un résident 
de l’autre État contractant, est exempté de l’impôt dans le premier État contractant sur les 
rémunérations qu’il reçoit au titre de ces activités d’enseignement ou de recherche, à  condition que 
les rémunérations reçues par ce professeur ou cet enseignant ne proviennent pas de cet État. Une 
personne physique ne peut bénéficier des avantages du présent article qu’une seule fois. 

2. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux revenus reçus au titre 
d’activités de recherche si ces activités de recherche sont effectuées, non pas dans l’intérêt général, 
mais entièrement ou principalement dans l’intérêt privé d’une ou de plusieurs personnes 
déterminées. 

Article 21. Règles diverses applicables à certaines activités en mer 

1. Les dispositions du présent article s’appliquent nonobstant toute autre disposition de la  
présente Convention lorsque des activités (appelées dans le présent article « activités 
pertinentes ») sont exercées en mer dans le cadre de l’exploration ou de l’exploitation des fonds 
marins, de leur sous-sol et de leurs ressources naturelles situés dans un État contractant. 

2. Une entreprise d’un État contractant qui exerce des activités pertinentes dans l’autre État 
contractant est, sous réserve du paragraphe 3 du présent article, considérée comme exerçant une 
activité industrielle ou commerciale dans cet autre État par l’intermédiaire d’un établissement 
stable qui y est situé. 

3. Les activités pertinentes exercées par une entreprise d’un État contractant dans l’autre 
État contractant, pour une période ou plusieurs périodes n’excédant pas au total 30 jours au cours 
de toute période de 12 mois, ne sont pas considérées comme une activité exercée par 
l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé. Aux fins du présent paragraphe : 

a) Lorsqu’une entreprise d’un État contractant qui exerce des activités pertinentes dans 
l’autre État contractant est associée à une autre entreprise y exerçant des activités 
pertinentes substantiellement similaires, la  première entreprise est considérée comme 
exerçant toutes les activités de la  deuxième, sauf dans la  mesure où ces activités sont 
exercées en même temps que ses propres activités ; 

b) Une entreprise est considérée comme associée à une autre entreprise si l’une 
participe, directement ou indirectement, à  la  direction, au contrôle ou au capital de 
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l’autre ou si les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la  
direction, au contrôle ou au capital des deux entreprises. 

4. Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans le cadre d’activités pertinentes dans l’autre État 
contractant sont, dans la  mesure où les fonctions sont exercées en mer dans cet autre État, 
imposables dans cet autre État. 

5. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de la  cession : 
a) De droits d’exploration ou d’exploitation ; ou 
b) D’actions (ou d’instruments comparables) tirant leur valeur ou la  plus grande partie 

de la  valeur, directement ou indirectement, de ces droits ; 
sont imposables dans cet autre État. 
Dans le présent paragraphe, l’expression « droits d’exploration ou d’exploitation » désigne les 

droits afférents à  des actifs qui seront produits par l’exploration ou l’exploitation des fonds marins 
ou de leur sous-sol ou de leurs ressources naturelles dans l’autre État contractant, y compris les 
droits afférents à  la  participation dans de tels actifs ou aux bénéfices de ceux-ci. 

Article 22. Autres revenus 

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, d’où qu’ils proviennent, qui 
ne sont pas traités dans les articles précédents de la  présente Convention, ne sont imposables que 
dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers, tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant une 
activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et 
que le droit ou le bien générateur des revenus se rattache effectivement audit établissement stable. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

Article 23. Élimination des doubles impositions 

1. Les doubles impositions sont éliminées comme suit : 
a) En Zambie, lorsqu’un résident de la  Zambie tire de sources situées en Irlande des 

revenus qui, conformément aux dispositions de la  présente Convention, sont 
imposables en Irlande, le montant de l’impôt irlandais dû au titre de ces revenus est 
admis en déduction de l’impôt zambien frappant les revenus de ce résident. 
Toutefois, cette déduction ne peut excéder la  fraction de l’impôt zambien qui 
correspond aux revenus en question ; 

b) En Irlande, sous réserve des dispositions de la  législation irlandaise concernant les 
crédits pouvant être déduits de l’impôt irlandais au titre de l’impôt payable dans un 
territoire situé en dehors d’Irlande (qui n’affectent pas le principe général ici posé) : 
i) L’impôt zambien dû en vertu de la  législation zambienne et conformément à la  

présente Convention, directement ou par voie de retenue, sur les bénéfices, les 
revenus ou les gains provenant de sources situées en Zambie (à l’exclusion, dans 
le cas des dividendes, de l’impôt exigible au titre des bénéfices servant au 
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paiement des dividendes) est admis en déduction de l’impôt irlandais calculé sur 
les mêmes bénéfices, revenus ou gains imposables que ceux sur lesquels est 
calculé l’impôt zambien ; 

ii) Dans le cas de dividendes payés par une société qui est un résident de la  Zambie 
à une société qui est un résident d’Irlande et qui contrôle, directement ou 
indirectement, au moins 5 % des titres avec droit de vote de la  société 
distributrice des dividendes, il est tenu compte, dans le calcul du crédit (en plus 
de l’impôt zambien pouvant être déduit en application de l’alinéa i) du 
paragraphe a)) de l’impôt zambien que la  société doit payer sur les bénéfices qui 
servent au paiement des dividendes en question. 

2. Aux fins du paragraphe 1, les bénéfices, revenus et gains en capital d’un résident d’un 
État contractant qui sont imposables dans l’autre État contractant conformément à la  présente 
Convention sont considérés comme provenant de sources situées dans cet autre État contractant. 

3. Les revenus qui, conformément aux dispositions de la  présente Convention, ne sont pas 
soumis à l’impôt dans un État contractant, peuvent être pris en considération pour déterminer le 
taux de l’impôt à percevoir dans cet État contractant. 

Article 24. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis, dans l’autre État contractant, à  
aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou peuvent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la  même 
situation, notamment au regard de la  résidence. La présente disposition s’applique aussi, 
nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des résidents d’un 
des États contractants ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a  dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État contractant d’une façon moins 
favorable que l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent les mêmes activités. La 
présente disposition ne peut être interprétée comme obligeant un État contractant à  accorder aux 
résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions d’impôt 
en fonction de la  situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11 ou du paragraphe 7 de l’article 12 ne s’appliquent, les intérêts, redevances et autres 
montants payés par une entreprise d’un État contractant à  un résident de l’autre État contractant 
sont, aux fins de la  détermination des bénéfices imposables de cette entreprise, déductibles dans 
les mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 
contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 
sont assujettis dans le premier État à  aucune imposition ou obligation correspondante qui est autre 
ou plus lourde que celles auxquelles sont ou peuvent être assujetties les autres entreprises 
similaires du premier État. 

5. Les dispositions du présent article s’appliquent, nonobstant les dispositions de l’article 2, 
aux impôts de toute nature ou dénomination. 



Volume 3123, I-53614 

 246 

Article 25. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la  présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit 
interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant dont elle est un 
résident ou, si sa situation relève du paragraphe 1 de l’article 24, à  celle de l’État contractant dont 
elle possède la  nationalité. Le cas doit être soumis dans un délai de trois ans à compter de la  
première notification des mesures qui entraînent une imposition non conforme aux dispositions de 
la  présente Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la  réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie amiable 
avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme aux dispositions de la  présente Convention. Tout accord conclu est appliqué quels que 
soient les délais prévus par le droit interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieu l’interprétation 
ou l’application de la  présente Convention. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer les 
doubles impositions dans les cas non prévus par la  présente Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à  un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 26. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour appliquer les dispositions de la  présente Convention ou celles 
de la  législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination perçus pour le 
compte des États contractants ou de leurs subdivisions politiques, dans la  mesure où l’imposition 
qu’elle prévoit n’est pas contraire à la  présente Convention. L’échange de renseignements n’est 
pas restreint par les articles premier et 2. 

2. Les renseignements reçus par un État contractant en vertu du paragraphe 1 sont tenus 
secrets de la  même manière que les renseignements obtenus en application du droit interne de cet 
État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les poursuites ou procédures concernant lesdits impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à  ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au 
cours d’audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à  un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à  sa législation et à  ses pratiques 
administratives ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la  base de sa 
législation ou de celle de l’autre État contractant ou dans le cadre de ses pratiques 
administratives normales ou de celles de l’autre État contractant ; 
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c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel ou 
professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la  
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise ses mesures de collecte de renseignements pour obtenir les 
renseignements demandés, quand bien même cet autre État n’aurait pas besoin de ces 
renseignements à ses propres fins fiscales. L’obligation contenue dans la  phrase précédente est 
subordonnée aux limitations du paragraphe 3, mais en aucun cas, ces limitations ne doivent être 
interprétées comme autorisant un État contractant à  refuser de communiquer des renseignements 
uniquement parce qu’il ne détient aucun intérêt national dans de tels renseignements. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
autorisant un État contractant à  refuser de communiquer des renseignements pour la  seule raison 
que ceux-ci sont détenus par une banque, une autre institution financière, un mandataire ou une 
personne agissant en qualité d’agent ou à titre fiduciaire ou parce que ces renseignements se 
rapportent aux intérêts fonciers d’une personne. 

Article 27. Assistance en matière de recouvrement 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance pour le recouvrement de leurs 
créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les articles premier et 2. Les autorités 
compétentes des États contractants règlent d’un commun accord les modalités d’application du 
présent article. 

2. L’expression « créance fiscale » employée dans le présent article désigne une somme due 
au titre des impôts de toute nature et de toute dénomination perçus pour le compte des États 
contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collectivités locales, dans la  mesure où 
l’imposition prévue n’est pas contraire à la  présente Convention ou à tout autre instrument auquel 
les États contractants sont parties, ainsi que les intérêts, les pénalités administratives et les coûts de 
recouvrement ou de conservation afférents à  ce montant. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est recouvrable en vertu de la  législation 
de cet État et est due par une personne qui, à  cette date, ne peut pas, en vertu de la  législation de 
cet État, empêcher son recouvrement, cette créance fiscale est, à  la  demande des autorités 
compétentes de cet État, acceptée en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de 
l’autre État contractant. Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux 
dispositions de sa législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme 
si la  créance en question était une créance fiscale de cet autre État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 
État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 
recouvrement, cette créance doit, à  la  demande des autorités compétentes de cet État, être acceptée 
aux fins d’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 
contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance 
fiscale conformément aux dispositions de sa législation, comme s’il s’agissait d’une créance 
fiscale de cet autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la  créance fiscale 
n’est pas recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a  le droit d’empêcher 
son recouvrement. 
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5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la  priorité 
applicables, en vertu de la  législation d’un État contractant, à  une créance fiscale en raison de sa 
nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins des 
paragraphes 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du 
paragraphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la  législation 
de l’autre État contractant. 

6. Les procédures concernant l’existence, la  validité ou le montant d’une créance fiscale 
d’un État contractant ne sont pas soumises aux tribunaux ou organismes administratifs de l’autre 
État contractant. 

7. Quand à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 
vertu du paragraphe 3 ou 4 et avant que l’autre État contractant ait recouvré et transmis le montant 
de la  créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale 
du premier État qui est recouvrable en vertu de la  législation de cet État et est due par 
une personne qui, à  ce moment, ne peut pas, en vertu de la  législation de cet État, en 
empêcher le recouvrement ; ou 

b) Dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale 
du premier État à  l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre 
des mesures conservatoires pour assurer son recouvrement ; 

les autorités compétentes du premier État notifient sans délai ce fait aux autorités compétentes de 
l’autre État, et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande. 

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à  un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à  sa législation et à  ses pratiques 
administratives ou à celles de l’autre État contractant ; 

b) De prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public ; 
c) De prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures 

raisonnables de recouvrement ou conservatoires, selon le cas, prévues par sa 
législation ou ses pratiques administratives ; 

d) De prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet 
État est clairement disproportionnée par rapport au bénéfice que peut en retirer 
l’autre État contractant. 

Article 28. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions de la  présente Convention sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu des règles 
générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

 
 



Volume 3123, I-53614 

 249 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie à  l’autre, par écrit et par la  voie diplomatique, 
l’accomplissement des procédures requises par sa législation pour l’entrée en vigueur de la  
présente Convention. La présente Convention entre en vigueur à la  date de réception de la  dernière 
de ces notifications et s’applique : 

a) En Zambie : 
i) En ce qui concerne les impôts retenus à la  source, aux montants payés ou portés 

au crédit à  partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de laquelle 
la  présente Convention entre en vigueur ; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les périodes d’imposition 
commençant à partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de 
laquelle la  présente Convention entre en vigueur ; 

b) En Irlande : 
i) En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, la  charge sociale universelle et l’impôt 

sur les gains en capital, pour toute année d’imposition commençant à  partir du 
1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de laquelle la  présente 
Convention entre en vigueur ; 

ii) En ce qui concerne l’impôt sur les sociétés, pour toute année financière 
commençant à partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de 
laquelle la  présente Convention entre en vigueur. 

2. La Convention entre le Gouvernement de la  République de Zambie et l’Irlande tendant à  
éviter la  double imposition et à  prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signée 
à Londres le 29 mars 1971, cesse de produire ses effets à  compter de la  date d’entrée en vigueur de 
la  présente Convention conformément au paragraphe 1 du présent article. 

Article 30. Durée et dénonciation 

La présente Convention reste en vigueur tant qu’elle n’est pas dénoncée par un État 
contractant. L’un ou l’autre État contractant peut dénoncer la  Convention à tout moment, après 
l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la  date d’entrée en vigueur de la  présente 
Convention, moyennant un préavis écrit d’au moins six mois adressé par la  voie diplomatique. 

Dans ce cas, la  Convention cesse de produire ses effets : 
a) En Zambie : 

i) En ce qui concerne les impôts retenus à la  source, aux montants payés ou portés 
au crédit à  partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de laquelle 
le préavis de dénonciation est donné ; 

ii) En ce qui concerne les autres impôts, pour les périodes d’imposition 
commençant à partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de 
laquelle le préavis de dénonciation est donné ; 

b) En Irlande : 
i) En ce qui concerne l’impôt sur le revenu, la  charge sociale universelle et l’impôt 

sur les gains en capital, pour toute année d’imposition commençant à  partir du 
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1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de laquelle le préavis de 
dénonciation est donné ; 

ii) En ce qui concerne les impôts sur les sociétés, pour toute année financière 
commençant à partir du 1er janvier, inclus, suivant l’année civile au cours de 
laquelle le préavis de dénonciation est donné. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé la  présente Convention. 
FAIT à Lusaka, le 31 mars 2015, en deux exemplaires originaux, les deux textes faisant également 

foi. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[FINBAR O’BRIEN] 

Pour le Gouvernement de la  République de Zambie : 
[ALEXANDER CHIKWANDA] 
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PROTOCOLE 

À la signature de la  présente Convention entre l’Irlande et la  République de Zambie tendant à  
éviter les doubles impositions et à  prévenir la  fraude fiscale en matière d’impôts sur le revenu et 
sur les gains en capital, les deux Parties sont convenues des dispositions ci-après, qui font partie 
intégrante de la  Convention : 

1. En ce qui concerne l’article 4 (Résident) : 
Il est entendu qu’un Fonds commun contractuel (Common Contractual Fund) créé en Irlande 

ne peut être considéré comme un résident de l’Irlande et doit être traité comme fiscalement 
transparent aux fins de l’octroi des avantages découlant d’un traité fiscal. 

2. En ce qui concerne l’article 5 (Établissement stable) : 
Il est entendu qu’aux fins de la  détermination du délai de 183 jours prévu à l’alinéa d) du 

paragraphe 3 de l’article 5 : 
a) Lorsqu’une entreprise d’un État contractant qui exerce des activités dans un autre 

État contractant est associée à une autre entreprise y exerçant des activités 
substantiellement similaires, la  première entreprise est considérée comme exerçant 
toutes les activités de la  deuxième, sauf dans la  mesure où ces activités sont exercées 
en même temps que ses propres activités ; 

b) Une entreprise est considérée comme associée à une autre entreprise si l’une 
participe, directement ou indirectement, à  la  direction, au contrôle ou au capital de 
l’autre ou si les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à  la  
direction, au contrôle ou au capital des deux entreprises. 

3. En ce qui concerne l’article 11 (Intérêts) : 
Il est entendu que, dans le cas de l’Irlande, le sous-alinéa v) de l’alinéa b) du paragraphe 3 

inclut l’Agence nationale de gestion du Trésor (National Treasury Management Agency) ainsi que 
tout organisme placé sous sa direction. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé la  présente Convention. 
FAIT à Lusaka, le 31 mars 2015, en deux exemplaires originaux, les deux textes faisant 

également foi. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[FINBAR O’BRIEN] 

Pour le Gouvernement de la  République de Zambie : 
[ALEXANDER CHIKWANDA]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’IRLANDE ET 
L’ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS 

Le Gouvernement de l’Irlande, d’une part, et l’Organisation internationale pour les migrations 
(OIM), ci-après dénommée « Organisation », d’autre part, 

Rappelant que l’Irlande est membre de l’Organisation depuis le 5 juin 2002, 
Désireux de renforcer et de développer davantage les relations amicales et la  coopération 

entre le Gouvernement de l’Irlande et l’Organisation, 
Ayant à l’esprit que l’article 22 de la  Constitution de l’Organisation confère à celle-ci la  

personnalité juridique et la  capacité juridique nécessaire pour exercer ses fonctions et atteindre ses 
objectifs, et que l’Organisation, ainsi que les représentants de ses États membres, jouissent des 
privilèges et immunités prévus à l’article 23 de sa Constitution, 

Considérant que l’objectif et les fonctions de l’Organisation, ainsi que les activités menées par 
l’Organisation et son personnel justifient l’octroi en Irlande de privilèges et d’immunités 
substantiellement similaires à ceux accordés aux institutions spécialisées des Nations Unies et à  
leur personnel, 

Reconnaissant que l’Organisation a établi des règles et des procédures régissant ses relations 
avec son personnel, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’Organisation a la  personnalité juridique en Irlande. Elle a notamment la  capacité de 
contracter, d’acquérir et de disposer de biens mobiliers et immobiliers et d’ester en justice. 

Article 2 

L’Organisation jouit de l’immunité de juridiction et d’exécution, sauf dans la  mesure où elle a  
expressément levé cette immunité dans une affaire particulière. 

Article 3 

Les locaux et les archives officielles de l’Organisation sont inviolables. 

Article 4 

1. Les biens, revenus et avoirs de l’Organisation sont exonérés de tout impôt direct. Il est 
toutefois entendu que l’Organisation ne demandera pas l’exonération d’impôts des taxes qui ne 
seraient pas en excès de la  simple rémunération de services d’utilité publique. 

2. L’Organisation bénéficie d’un allègement fiscal se traduisant par le remboursement des 
droits (de douane ou d’accises) acquittés sur les hydrocarbures importés ou de la  taxe sur la  valeur 
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ajoutée acquittée lors de l’importation d’hydrocarbures acheminés ou achetés en Irlande par 
l’Organisation et nécessaires à l’exercice de ses activités officielles. 

3. L’Organisation bénéficie d’un allègement fiscal se traduisant par le remboursement de la  
taxe sur la  valeur ajoutée acquittée lors de l’achat de véhicules neufs nécessaires à son usage 
officiel et de la  taxe sur la  valeur ajoutée acquittée sur la  livraison de tout autre bien et service 
d’une valeur substantielle nécessaire à l’usage officiel de l’Organisation. 

Article 5 

L’Organisation bénéficie d’une exonération des droits de douane et taxes à l’importation de 
biens qu’elle importe pour son usage officiel. Il est toutefois entendu que les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas vendus en Irlande, sauf dans des conditions convenues avec 
l’administration fiscale. 

Article 6 

L’Organisation est exemptée de toutes prohibitions ou restrictions d’importation et 
d’exportation à l’égard des biens destinés à son usage officiel, sauf lorsque ces prohibitions et 
restrictions découlent du droit de l’Union européenne. Il est toutefois entendu que les articles ainsi 
importés en franchise ne seront pas vendus en Irlande, sauf dans des conditions convenues avec 
l’administration fiscale. 

Article 7 

1. Le ou la Chef de Mission de l’Organisation en Irlande : 
a) Jouit de l’immunité de juridiction pour ses paroles et ses écrits ainsi que tous les 

actes accomplis par lui ou par elle dans l’exercice de ses fonctions officielles ; 
b) A le droit d’importer en franchise de droits son mobilier et ses effets lors de sa 

première prise de fonctions en Irlande ; 
c) Est exonéré(e) d’impôts sur les salaires et émoluments qui lui sont versés par 

l’Organisation ; et 
d) Bénéficie d’un allègement fiscal se traduisant par le remboursement des droits (de 

douane ou d’accises) acquittés sur les hydrocarbures importés ou de la  taxe sur la  
valeur ajoutée acquittée lors de l’importation d’hydrocarbures acheminés ou achetés 
en Irlande, cet allègement étant subordonné au respect des conditions qui peuvent 
être imposées conformément aux modalités convenues avec l’administration fiscale. 

2. Les alinéas b) et d) du paragraphe 1 du présent article ne s’appliquent pas à une personne 
qui est ressortissante ou résidente de longue durée de l’Irlande, sauf si cette personne est, au 
moment de sa nomination pour exercer ses fonctions en Irlande, déjà employée par l’Organisation 
en dehors de l’État. 
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Article 8 

Les membres du personnel de l’Organisation : 
a) Jouissent de l’immunité de juridiction pour leurs paroles et leurs écrits ainsi que tous les 

actes accomplis par eux dans l’exercice de leurs fonctions officielles ; 
b) Sont exonérés d’impôts sur les salaires et émoluments versés par l’Organisation à 

compter de la  date à laquelle ils sont soumis à un impôt interne effectif par l’Organisation. Cette 
exonération ne s’applique pas aux rentes et pensions versées par l’Organisation ; 

c) Sont exemptés, de même que leurs conjoints et les membres de leur famille à leur charge, 
des restrictions en matière d’immigration et des formalités d’enregistrement des étrangers ; 

d) Bénéficient d’une exonération des droits de douane et des taxes à l’importation d’articles 
qui, sous réserve du respect des conditions fixées par l’administration fiscale au moment, ou 
autour du moment où ils entrent pour la  première fois en Irlande pour leur prise de fonction auprès 
de l’Organisation, sont importés pour leur usage domestique ou celui des membres de leur famille 
faisant partie de leur ménage, y compris les objets destinés à leur établissement. Le présent alinéa 
ne s’applique pas aux personnes ressortissantes ou résidentes de longue durée de l’Irlande ; et 

e) Sont exonérés de l’assurance sociale liée à la  rémunération pour les services fournis à  
l’Organisation à partir de la  date à laquelle ils sont soumis au régime d’assurance sociale interne 
de l’Organisation. L’Organisation est tenue de faire payer par l’employeur les cotisations de 
sécurité sociale pour les membres du personnel qui ne sont pas couverts par l’exonération prévue 
au présent alinéa. 

Article 9 

1. Les représentants des États membres de l’Organisation jouissent, dans l’exercice de leurs 
fonctions et au cours de leurs voyages à destination et en provenance des lieux de réunion de 
l’Organisation, des privilèges et immunités suivants : 

a) L’immunité d’arrestation et de détention ; 
b) L’immunité de saisie de leurs bagages personnels et l’inviolabilité de tous leurs 

papiers et documents ; et 
c) L’immunité de juridiction en ce qui concerne leurs paroles ou leurs écrits, ainsi que 

tous les actes accomplis par eux en leur qualité officielle. 
2. Le présent article ne s’applique pas aux personnes ressortissantes ou résidentes de longue 

durée de l’Irlande. 

Article 10 

1. Conformément aux décisions pertinentes de ses organes directeurs et sous réserve de 
l’approbation du Gouvernement de l’Irlande et de la  disponibilité de fonds, l’Organisation met en 
œuvre des programmes de migration en Irlande tels que l’information sur les migrations, le conseil 
et la  coopération technique sur les questions de migration, la  lutte contre la  traite des êtres 
humains, la  migration et la  santé, le droit international en matière de migration, le retour de la  
main-d’œuvre qualifiée, les activités d’aide au retour volontaire et à  la  réintégration, la  migration 
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des ressortissants et des étrangers, l’assistance aux personnes déplacées à l’intérieur et à  l’extérieur 
de leur propre pays et aux autres personnes dans le besoin. 

2. Afin de mettre en œuvre ses activités, l’Organisation est autorisée à ouvrir des bureaux en 
Irlande. 

Article 11 

1. Les privilèges et immunités prévus aux articles 7, 8 et 9 du présent Accord ne sont 
accordés que dans le but d’assurer le fonctionnement sans entrave de l’Organisation et la  totale 
indépendance des personnes qui en bénéficient. Ils ne sont pas accordés dans l’intérêt personnel 
des personnes elles-mêmes. L’Organisation a le droit et le devoir de lever l’immunité de tout 
membre du personnel (y compris du ou de la  Chef de Mission de l’Organisation en Irlande) dans 
tous les cas où elle estime que l’immunité entraverait la  bonne administration de la  justice et que 
celle-ci peut être levée sans porter préjudice aux intérêts de l’Organisation. 

2. Ces immunités peuvent être levées : 
a) S’agissant du ou de la  Chef de Mission et des autres membres du personnel en 

Irlande, par le Directeur général ou la  Directrice générale de l’Organisation ; et 
b) S’agissant des représentants des États Membres, par l’État Membre concerné. 

3. L’Organisation collabore à tout moment avec les autorités compétentes irlandaises en vue 
de faciliter la  bonne administration de la  justice, d’assurer le respect du droit irlandais et de 
prévenir tout abus en rapport avec les privilèges, immunités et facilités mentionnés dans le présent 
article. 

Article 12 

Tout différend entre le Gouvernement de l’Irlande et l’Organisation concernant 
l’interprétation ou l’application du présent Accord qui n’est pas réglé par voie de négociation est 
soumis pour décision finale à un tribunal composé de trois arbitres dont deux sont nommés 
respectivement par le Ministre irlandais de la  justice et de l’égalité et le Directeur général ou la  
Directrice générale, et le troisième, qui assurera les fonctions de Président du tribunal, est nommé 
par les deux premiers arbitres. 

Article 13 

Les dispositions du présent Accord peuvent être modifiées ou révisées à tout moment par 
consentement mutuel des Parties. 

Article 14 

Le présent Accord entre en vigueur à la  date à laquelle le Gouvernement de l’Irlande notifie à  
l’Organisation l’accomplissement des procédures requises par la  législation pour l’entrée en 
vigueur de l’Accord. 
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Article 15 

Le présent Accord cesse d’être en vigueur 12 mois après que l’une des Parties a  notifié par 
écrit à  l’autre Partie sa décision de dénoncer l’Accord. 

EN FOI DE QUOI, les représentants soussignés, à  ce dûment autorisés, ont signé le présent 
Accord. 

FAIT à Genève, le 5 juin 2015, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement de l’Irlande : 
[PATRICIA O’BRIEN] 

Pour l’Organisation internationale pour les migrations : 
[WILLIAM LACY SWING]  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF LATVIA 
AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BELARUS ON THE 
REGIME OF THE LATVIA–BELARUS STATE BORDER 

The Government of the Republic of Latvia and the Government of the Republic of Belarus 
(hereinafter referred to as the « Parties »), 

Guided by the principles of sovereignty, territorial integrity and the inviolability of State 
borders, and the peaceful resolution of issues associated with State borders, 

Abiding by the principles and purposes of the Treaty on the Establishment of the State Border 
between the Republic of Latvia and the Republic of Belarus of 21 February 1994, 

Desirous to identify measures to maintain the Regime of the Latvia–Belarus State Border and 
to resolve border issues in a spirit of cooperation and mutual assistance, 

Have agreed as follows: 

SECTION I. GENERAL PROVISIONS 

Article 1 

The terms used in this Agreement shall have the following meanings: 
(1) Latvia–Belarus State border – the unbroken line and, along that line, the vertical plane 

that divides the land, water, subsoil and airspace of the two sovereign States of the Republic of 
Latvia and the Republic of Belarus; 

(2) Demarcation documents – the demarcation map of the State border, the protocols of 
border markers, the description of the State border and other documents that both Parties have 
duly recognized and that define the course of the State border; 

(3) Demarcation point – a point at which the course of the State border on border waters 
changes direction and whose coordinates are given in demarcation documents; 

(4) Competent government authorities – bodies that, in accordance with legal and regulatory 
acts of the States parties, have the right to review matters involving the execution of this 
Agreement; 

(5) State border violators – individuals, vehicles, watercraft and aircraft, other floating 
structures and aerial craft, and other equipment that have crossed or are attempting to cross the 
State border in violation of the established rules; 

(6) Border waters – stretches of water or sectors of reservoirs along which the State border 
runs; 

(7) Border incident – an incident on the State border that involves the violation of the State 
border regime and affects the interests of both States parties; 

(8) State border maintenance strip – the sector of terrain five meters wide on and along each 
side of the State border whose purpose is to designate the border and accommodate its 
maintenance; 
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(9) Border pass – a pass issued by the Authorized Border Representatives of the States 
parties and entitling the holder to cross the State border and move about the territory of the State 
of the other Party to the extent necessary for doing work or conducting joint activities for purposes 
of implementing the provisions of this Agreement; 

(10) Border guard services of the States parties (hereinafter referred to as “border guard 
services”) – the State Border Guard of the Republic of Latvia and the authorities of the border 
guard services of the Republic of Belarus; 

(11) Border Commissioners of the States parties (hereinafter referred to as “Border 
Commissioners”) – the officials designated by the Parties for the day-to-day handling of issues 
involving the maintenance of the State border regime and the handling of border incidents; 

(12) Border territory – the territory of the Republic of Latvia, designated by the Cabinet of 
Ministers of the Republic of Latvia, that is adjacent to the border and is no more than two 
kilometers wide; and the border-contiguous territories of the rural councils of the regions of 
Braslav, Verkhnedvinsk and Miory in Vitebsk Province of the Republic of Belarus; 

(13) Crossing point – the area within a railroad terminal (station) or river port or other 
specially equipped locations on stretches of highway or waterway where individuals and vehicles 
crossing the State border and goods being conveyed across the border are subject to border, 
customs or other types of control; 

(14) Border incident investigation – comprehensive review carried out by Border 
Commissioners of circumstances associated with the occurrence and nature of a  border incident, to 
identify culpable individuals, as well as to resolve the incident; 

(15) Daylight hours – the interval between sunrise and sunset; 
(16) Joint Commission – Latvia–Belarus Joint Commission on State Border Issues, 

established by the Parties to implement the provisions of Sections II and VI of this Agreement; 
(17) Nighttime hours – the interval between sunset to sunrise; 
(18) Operation – intended use, maintenance and repair. 

Article 2 

The State border regime shall establish the rules for the following: 
(1) The maintenance of the State border; 
(2) The crossing of the State border by individuals and vehicles, and the transport across the 

State border of freight, goods and animals (hereinafter referred to as “goods”), as well as their 
authorization for passage across the State border; 

(3) Vessel calls in the border waters of the States parties and berthing in border waters; 
(4) Aircraft crossings of the State border; 
(5) Commercial or other activities carried out at the State border or in the border territory; 
(6) The handling of border incidents. 
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SECTION II. RULES FOR MAINTAINING THE STATE BORDER 

Article 3 

The State border, as defined by the Treaty on the Establishment of the State Frontier between 
the Republic of Latvia and the Republic of Belarus of 21 February 1994, is designated in the field 
in accordance with the following: 

(1) The demarcation documents for the border marker “Neveritsa”, which was installed at the 
junction of the State borders of the Republic of Latvia, the Republic of Belarus and the Russian 
Federation and is the initial point of the State border; 

(2) The demarcation documents of the Joint Demarcation Commission, which was created on 
the basis of the Treaty on the Establishment of the State Frontier between the Republic of Latvia 
and the Republic of Belarus of 21 February 1994; 

(3) The demarcation documents for the border marker “Lyudvinovo”, which was installed at 
the junction of the State borders of the Republic of Latvia, the Republic of Belarus and the 
Republic of Lithuania and is the end point of the State border; 

(4) The Annexes and Addenda to the State border demarcation documents that may be 
entered into while this Agreement is in force. 

Article 4 

1. The State border on land segments, as well as in locations where it intersects with border 
waters, shall proceed along a straight line from one border marker to another. 

2. On border waters, the State border shall proceed along the middle of the waters (along the 
middle of the main channel) along a straight, crooked or curved line from one border marker to 
another or from one demarcation point to another. 

3. When the State border proceeds along the center of border waters, bays and gulfs on them 
are disregarded, and the middle of the border waters in such cases is taken to be a straightened line 
equidistant from straightened lines of both banks. In places where the lines of the banks cannot be 
precisely determined, the middle of the water surface at mean water level shall be regarded as the 
middle of the border waters. 

4. The position of the State border that runs along border waters shall not vary when the 
configuration of their banks or their water level changes or when the channel of the flowing border 
waters deviates in one direction or other. 

5. Territorially, islands on border waters shall belong to one State of the Parties or other, 
depending on their location relative to the State border and shall be numbered separately for each 
water body. 

6. In places where the State border changes from a land segment to border waters or from 
one water body to another, the direction of its course shall change at the demarcation point. 

7. On bridges and other structures that cross border waters, the State border shall proceed 
along the middle of those structures or along their structural axis, regardless of the course of the 
State border along the border waters. 
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Article 5 

1. The course of the State border in the field shall be designated with border markers of the 
following types: 

1.1 The principal border marker shall be installed on land and shall consist of two 
border pillars of the States parties that are of equal height and are installed 
opposite each other, equidistant, as a  rule, from the State border, and one centre 
(polygonal) pillar, which is installed on the State border itself; 

1.2 The river border marker shall be installed on the banks of the border waters and 
shall consist of two border pillars of the States parties that are of equal height and 
are installed opposite each other on both banks of the border waters or on the bank 
belonging to the State of one Party and on the island belonging to the State of the 
other Party or on neighboring islands on both sides of the State border; 

1.3 The transitional border marker shall be installed at locations where the State 
border makes a transition from: 
1.3.1 Land to a water body – it shall consist of three border pillars and a centre 

(polygonal) pillar, with two of the border pillars of the States parties and the 
centre (polygonal) pillar between them installed similarly to the principal 
border marker on one bank of the water body and the third border pillar, 
called the transit pillar, of the State party on whose territory it is installed, 
positioned on the opposite bank of the water body and continuing the last 
imaginary linear segment of the State border passing through the 
demarcation point; 

1.3.2 One water body to another – it shall consist of three border pillars, with two 
border pillars of the States parties installed opposite each other on both 
banks of one water body and the third border pillar, called the transit pillar, 
of the State party on whose territory it is installed, positioned on the 
opposite bank of the other water body and continuing the State border 
through the demarcation point; 

1.4 Lake border marker shall be installed in border waters and shall consist of a  buoy; 
1.5 Intermediate border marker shall be installed on the State border between principal 

border markers in places where the course of the border is difficult to see in the 
field; shall consist of one border pillar whose lateral surfaces, as well as its 
pyramidal top, are painted in a single shade of yellow and whose faces correspond 
to the faces of the border pillars of the States parties. The face bearing the State 
symbol of the Republic of Latvia shall be oriented toward the Republic of Belarus, 
whereas the face with the State symbol of the Republic of Belarus shall be oriented 
toward the Republic of Latvia; 

1.6 Special border marker shall be installed on the State border in places where, 
because of the features of the terrain, it is not possible to designate the course of 
the border with other types of border markers or shall be installed for purposes of 
preserving historical or other monuments; it shall consist of: 
1.6.1 One border pillar whose lateral surfaces, as well as its pyramidal top, are 

painted in a single shade of red and whose faces correspond to the faces of 
the border pillars of the States parties. The face bearing the State symbol of 
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the Republic of Latvia shall be oriented toward the Republic of Belarus, 
whereas the face with the State symbol of the Republic of Belarus shall be 
oriented toward the Republic of Latvia; 

1.6.2 Natural or other objects located on the State border; 
2. The Parties themselves shall determine the colours they wish to use to paint the border 

pillars, the shapes of the pillars, and the dimensions of the placard (plate) bearing the image of the 
national emblem and the dimensions of the border pillar numbers, all of which the Parties shall 
communicate to each other via the diplomatic channel. 

3. If necessary, the Joint Commission shall change the shape or dimensions of the border 
pillars. 

4. On highways and bridges, the course of the State border shall be designated with a white 
stripe that is 0.2 meter wide. 

5. If the Joint Commission so decides, other types of border markers or other designs for 
them may be used to designate the State border. 

6. At the junction of the State borders of the Republic of Latvia, the Republic of Belarus 
and the Russian Federation, as well as at the junction of the State borders of the Republic of 
Latvia, the Republic of Belarus and the Republic of Lithuania, junction border markers shall be 
installed whose design shall be determined by separate international agreements. 

Article 6 

1. The Parties shall be obliged to maintain the border markers such that their location, 
appearance and shape meet the requirements of this Agreement and the demarcation documents. 

2. Responsibility for the maintenance of the border markers shall be distributed as follows: 
2.1 The Republic of Belarus shall be responsible for the border pillars located in the 

territory of the Republic of Belarus, the lake border markers, the special border 
markers (with the exception of the State symbol of the Republic of Latvia and 
border marker No. 295/1), and the faces of the intermediate border markers with 
the State symbol of the Republic of Belarus; 

2.2 The Republic of Latvia shall be responsible for the border pillars located in the 
territory of the Republic of Latvia, the faces of the intermediate border markers 
with the State symbol of the Republic of Latvia, the State symbol of the Republic 
of Latvia on special border markers, and the special border marker No. 295/1; 

2.3 The centre (polygonal) pillars and the lateral faces of the intermediate border 
markers shall be the responsibility of: 
2.3.1 The Republic of Belarus from border marker No. 065 to border marker 

No. 164 and from border marker No. 302 to the junction of the State 
borders of the Republic of Latvia, the Republic of Belarus and the Republic 
of Lithuania; 

2.3.2 The Republic of Latvia from the junction of the State borders of the 
Republic of Latvia, the Republic of Belarus and the Russian Federation to 
border marker No. 064 and from border marker No. 182 to border marker 
No. 301. 
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3. The rules for maintaining the border markers designating the junctions of the Republic of 
Latvia, the Republic of Belarus and the Republic of Lithuania, as well as those of the Republic of 
Latvia, the Republic of Belarus and the Russian Federation shall be determined by separate 
international agreements. 

Article 7 

1. The Parties shall take the requisite measures to keep the border markers safe such that the 
border markers or their components are not moved, damaged or lost. 

2. The border guard services, upon finding that a  border marker or its components for which 
the other Party is responsible under article 6 of this Agreement have been moved, damaged or lost, 
shall notify the border guard services of the State of that Party. 

3. In the event that a  border marker or its components have been moved, damaged or lost, 
restoration or repair shall be carried out promptly by the border guard services of the State party 
responsible for their maintenance. The Authorized Border Representative of that Party who carries 
out such work shall be obliged to notify the Authorized Border Representative of the State party of 
the restoration or repair at least 10 days prior to its commencement. 

If a  border marker, or its components for whose maintenance a Party is responsible, have been 
damaged or destroyed by residents of the State of the other Party or by individuals temporarily 
staying in the State of the other Party, the latter Party shall bear the costs of the reparations. 

4. A border marker or its components shall be restored in its former location in accordance 
with demarcation documents in the presence of representatives of the Joint Commission. 

5. If the Joint Commission so decides, border markers and their components that are being 
restored may be moved from their former location, if the move does not change the State border, 
and may be newly installed in a location that ensures their safety. 

6. The Joint Commission shall draft, in two copies, each in the Latvian and Russian 
languages, a  certificate of work carried out to restore a border marker or its components, or to 
move them to a new location. 

Within one month’s time, the Joint Commission shall draw up the requisite demarcation 
documents for each border marker or components installed in a new location. 

7. If necessary and if the Joint Commission so decides, additional border markers may be 
installed if they do not alter the course of the State border, and the appropriate documents must be 
drafted in the manner established in paragraph 6 of this article. 

Article 8 

1. The Parties shall be obliged to keep the State border visible along its entire length. To 
that end, the State border maintenance strip must, when necessary, be cleared of trees, brush and 
any other vegetation. On the banks of border waters, the trees, brush and other vegetation shall be 
cleared solely for the sake of ensuring visibility between the border pillars of the States parties of a  
given border marker. 

2. No structures of any kind, except those intended to protect the State border, may be 
erected in the State border maintenance strip, unless the border guard services agree to such an 
arrangement. 
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3. Each Party shall clear the State border maintenance strip in its territory. Border 
Commissioners shall inform each other of any State border-related maintenance work at least three 
days prior to the commencement of such work. 

Article 9 

1. To ensure that the position of channels of flowing border waters remains unchanged, the 
Parties shall take measures to ensure the natural flow of the border waters and to reinforce their 
banks. 

2. If it is verified that changes in the channel of flowing border waters are due to natural 
phenomena, the Joint Commission shall consider the possibility and advisability of restoring the 
former channel. 

3. If it is impossible or inadvisable to restore the former channel of flowing border waters, 
the Joint Commission shall draft a  proposal regarding the alteration of the course of the State 
border and, if necessary, reciprocal compensation for land parcels that are no longer part of the 
territories of the States parties as a result of natural changes in the channel of flowing border 
waters. 

4. Documents verifying changes in the course of the State border as a result of natural 
phenomena shall be formalized as demarcation documents and shall enter into force on the date of 
the exchange of notes regarding the completion of the intra-State procedures necessary for them to 
enter into force. They shall replace the portion of the State border demarcation documents 
formalizing the border’s previous course. 

5. If a  check of the course of the State border reveals that the measurement data in the 
demarcation documents do not coincide with the data obtained via joint field measurements, and if 
it is established that the position of the border markers has not changed, the data from the field 
measurements shall prevail. 

Article 10 

1. Once every five years after the date of the entry into force of this Agreement, the 
Authorized Border Representatives shall arrange joint inspections of border markers and the State 
border maintenance strip. 

2. If necessary, the Authorized Border Representatives may arrange additional joint 
inspections. An additional joint inspection shall be carried out no later than 10 days after the date 
of receipt by the Authorized Border Representative of the State of one of the Parties of a  proposal 
to carry out such an inspection from the Authorized Border Representative of the State of the other 
Party. 

3. Based on the results of the joint inspection, Authorized Border Representatives shall draft 
a  protocol in two copies, each in the Latvian and Russian languages, and shall transmit it to the 
Joint Commission. 
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Article 11 

1. No less often than once every 15 years after the date of entry into force of this 
Agreement, the Joint Commission shall carry out a  check of the course of the State border, unless 
the Parties agree otherwise. 

2. The Parties shall reach agreement beforehand, via the diplomatic channel, on the 
commencement of the check of the course of the State border, so that each Party can carry out the 
requisite preparatory work. 

Article 12 

The work to check the course of the State border, to restore the former channel of flowing 
border waters as a result of changes due to natural phenomena, and to draft demarcation 
documents shall be shared equally between the Parties. Each of the Parties shall pay for its part of 
the work separately. There shall be no question of equalizing the expenses for the work. 

Article 13 

In the performance of the checks of the course of the State border and the joint inspections of 
border markers and the State border maintenance strip, as well as in the performance of the work 
to repair, restore or move a border marker or its components, the requisite materials, tools and 
equipment shall be conveyed across the State border in accordance with the laws of the States 
parties. 

SECTION III. RULES FOR CROSSING THE STATE BORDER AND FOR STAYING IN BORDER WATERS 

Article 14 

1. Individuals and vehicles crossing the State border via motor vehicle or rail, as well as by 
waterway, shall do so at crossing points that have been set up by international agreements of the 
Parties and in the manner established by the laws of the States parties. 

2. If necessary, the Parties may temporarily suspend or restrict traffic through crossing 
points in the manner established by international agreements of the States parties 

Article 15 

1. Aircraft crossing the State border shall do so along established air routes or outside them 
if they observe the requirements of international agreements and the legal and regulatory acts of 
the States parties. 

2. In the event of a  threat to the safety of flights or to the life and limb of passengers and 
crew members of an aircraft, crossing the border outside the established air routes shall be 
permitted, with the competent government authorities of the States parties promptly informed of 
the situation. 
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Article 16 

The forced crossing of the State border outside the established crossing points, waterways, or 
air routes by individuals, motor vehicles, or watercraft or aircraft of the States parties in the event 
of accidents or natural disasters or other emergencies shall not constitute a violation of the rules 
for crossing the State border. 

Article 17 

Individuals who have crossed the State border at a  crossing point from the territory of the 
State of one of the Parties, but are not allowed in by the border guard services of the other Party, 
shall be promptly readmitted by the border guard services of the Party that allowed the individuals 
across the State border, provided they return after no more than 48 hours.  

Article 18 

1. Individuals who are carrying out the following in the prescribed manner shall be allowed 
to cross the State border at any location agreed-to by the authorized State official if they have a 
border pass and a national passport or official authorization form of the border guard services: 

1.1 Construction or operation of bridges, hydraulic engineering structures, supply lines 
or other facilities that cross the State border; 

1.2 Work to maintain the State border, border markers and border maintenance strip; 
1.3 Check of the course of the State border or joint inspection of border markers and 

border maintenance strip; 
2. No later than 10 days in advance, the Authorized Border Representatives shall coordinate 

each crossing of the State border that the individuals mentioned in paragraph 1 of this article shall 
make, with the date, time and place of crossing specified. 

Article 19 

1. Border Commissioners, their deputies, assistants and secretaries, for purposes of doing 
their jobs, may cross the State border at any location agreed-upon by the Authorized Border 
Representatives on the basis of the authorization forms indicated in article 31 of this Agreement. 

2. Interpreters and experts engaged to support the work of Authorized Border 
Representatives may cross the State border on the basis of a  border pass and a national passport or 
official authorization form of the border guard service. 

3. The Authorized Border Representatives shall coordinate each crossing of the State border 
by the individuals mentioned in paragraphs 1 and 2 of this article. In such cases, the border guard 
services of the State of the receiving Party shall send out someone to meet the individuals. 
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Article 20 

1. Watercraft shall be allowed to navigate in the border waters of the States parties during 
daylight hours and only up to the State border. During nighttime hours, the watercraft must be 
berthed or moored in the border waters of its State. Such rules do not apply to watercraft that 
protect the State border. 

2. Regular passenger traffic in border waters shall be carried out on the basis of 
international agreements between the Parties. 

 

SECTION IV. RULES FOR CARRYING OUT ECONOMIC OR OTHER ACTIVITIES 
ON THE STATE BORDER AND IN THE BORDER TERRITORY 

Article 21 

1. Economic or other activities in border territories of the States parties shall be carried out 
in a manner that does not result in a change in the course of the State border in the field. 

2. In border territories of the States parties, economic or other activities must be carried out 
without detriment to the State of the other Party. 

Article 22 

1. The Parties shall keep sections of highway and railway, waterways, bridges, other 
highway structures, communication routes and other facilities that are open for traffic across the 
State border in good working condition at the locations at which they cross the State border. 

2. Each of the Parties shall operate the facilities enumerated in paragraph 1 of this article at 
its own expense up to the State border, unless otherwise stipulated by other international 
agreements. 

3. The competent government authorities of the States parties shall coordinate the dates and 
scope of operations-related work. The Parties shall coordinate the time and sequence of the work 
with their own Authorized Border Representatives no later than five days prior to the 
commencement of the work. 

Article 23 

The operation of joint facilities located on the State border shall conform to international 
agreements between the competent government authorities of the States parties. 

Article 24 

The construction of facilities that cross the State border shall be based on international 
agreements between the Parties. 
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Article 25 

If, as a  result of natural phenomena or timber felling, trees growing in the territory of the State 
of one Party fall into the territory of the State of the other Party, Authorized Border 
Representatives shall arrange the requisite measures for their delivery to the territory of the State 
party to which they belong. The trees shall not be subject to customs or other charges, taxes, fees 
or deductions. 

Article 26 

1. The Parties shall cooperate in the protection of the environment and in the efficient use of 
natural resources with an eye to ensuring mutual environmental safety. 

2. On the basis of international agreements, the competent government authorities of the 
States parties shall take joint measures to create an infrastructure on the State border for 
preventing environmental catastrophes and natural disasters and responding to them. 

Article 27 

1. The competent government authorities of the States parties shall, as necessary, coordinate 
the protection of flora and fauna, including harmonized periods during which hunting and fishing 
are prohibited, in the border territories of the States parties. 

2. Shooting across the State border shall be prohibited, as shall tracking animals and birds in 
the territory of the State of the other Party. 

Article 28 

The Party in the territory of whose State a fire breaks out or other emergency arises shall take 
measures to prevent it from spreading across the State border and, if the emergency threatens to 
spread across the State border, shall inform the other Party of this at once. 

Article 29 

1. Each of the Parties shall take measures to curtail the massive spread of infections or pests 
that threaten public health and the environment and, if such infections or pests are found in the 
border territory of their States, shall inform the competent government authorities of the other 
Party. 

2. The competent government authorities of the States parties shall inform each other of the 
periods during which infection- and pest-control measures will be taken in the border territories, as 
well as of the agents that will be used. 
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SECTION V. BORDER GUARD SERVICES AND THE HANDLING OF STATE BORDER REGIME MATTERS 

Article 30 

1. Cooperation between the border guard services shall be based on this Agreement and 
other international agreements of the Republic of Latvia and the Republic of Belarus on 
cooperation in matters involving the State border regime and protection of the State border. 

2. The border guard services, guided by the laws of the States parties, shall cooperate in the 
following areas: 

2.1 The development and adoption of coordinated measures to combat illegal 
migration, terrorism, smuggling, illegal drug trafficking and other types of 
transborder criminal activities; 

2.2 The coordination of actions to implement border control at crossing points; 
2.3 The functioning of crossing points; 
2.4 The reciprocal exchange, free of charge, of information on the situation on the 

State border and in the border territories of the States parties; 
2.5 The sharing of experience in the identification of forged documents and the 

technologies and methods used in forging documents; 
2.6 The arrangement of cooperation and the sharing of experience in various areas of 

operations and preliminary investigation; 
2.7 The development of the use of service dogs, and the use of aviation and watercraft 

to protect the State border; 
2.8 The arrangement of meetings of border guard services specialists; 
2.9 The placement of orders for the production and repair of materials and equipment 

of border guard services at enterprises of the States parties in the interests of 
ensuring protection of the State border; 

2.10 The provision of channels of communication between the border guard services; 
2.11 Other areas within their competence. 

3. To ensure the protection of the State border, the border guard services shall meet with 
each other and develop and implement plans for cooperation. 

Article 31 

1. For the prompt handling of issues involving the State border regime and the resolution of 
border incidents, the Parties shall create the institution of the Authorized Border Representatives, 
which shall consist of the following in the State of each Party: 

1.1 The Authorized Border Representative; 
1.2 Deputy Authorized Border Representatives; 
1.3 Assistant Authorized Border Representatives; 
1.4 Secretaries to the Authorized Border Representative. 

2. Each Party shall name the Authorized Border Representative and his/her deputies. 
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3. The managers of the border guard services shall name the Assistant Authorized Border 
Representatives and secretaries to the Authorized Border Representatives. 

4. The Parties shall report the names of the Authorized Border Representatives and their 
deputies to each other via the diplomatic channel. 

5. The managers of the border guard services shall issue authorization forms to the 
Authorized Border Representatives and their deputies. 

6. The Authorized Border Representatives shall issue authorization forms to the Assistant 
Authorized Border Representatives and secretaries to the Authorized Border Representatives. 

7. The border guard services shall exchange samples of the authorization forms indicated in 
paragraphs 5 and 6 of this article. 

8. The Authorized Border Representatives shall be entitled to engage interpreters and 
experts to support the work of the institution of Authorized Border Representatives. 

9. The Authorized Border Representative of the State of one Party shall issue border passes 
to the individuals indicated in article 18 and in paragraph 2 of article 19 of this Agreement upon 
receiving the written consent of the Authorized Border Representative of the State of the other 
Party. 

10. The working language of the institution of Authorized Border Representatives shall be 
Russian. 

11. The Authorized Border Representatives shall have their own seals, the imprints of which 
they shall exchange with each other. 

Article 32 

1. Deputy Authorized Border Representatives, in the performance of their assigned duties, 
shall have the same rights as do Authorized Border Representatives. 

2. The duties of Assistant Authorized Border Representatives and secretaries, as well as the 
rules for their performance, shall be set by Authorized Border Representatives by mutual 
agreement. 

Article 33 

The duties of Authorized Border Representatives shall be as follows: 
1. To ensure the execution of this Agreement and other international agreements between 

the Republic of Latvia and the Republic of Belarus on matters of the State border regime; 
2. To study and analyze the situation on the State border, harmonize and coordinate the 

activities of the subdivisions of the border guard services in terms of the protection of the State 
border and cooperation in combating organized crime, international terrorism, illegal migration 
and illegal trafficking in drugs, weapons, munitions and explosives on the State border and in the 
border territories; 

3. Jointly analyze the condition of the State border regime and review questions associated 
with maintaining it; 

4. Address issues associated with the activities of the crossing points and take agreed-upon 
decisions regarding their functioning; 
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5. Arrange the conduct of unilateral or joint investigations and, within their competence, 
examine and resolve issues associated with border incidents that do not require resolution through 
the diplomatic channel; 

6. Refer issues that are not within the competence of the Authorized Border Representatives 
or that agreement on which in the course of joint activities has not been achieved to resolution 
through the diplomatic channel, which referral shall be reported to the Authorized Border 
Representative of the State of the other Party; 

7. Promptly inform the Authorized Border Representative of the State of the other Party of 
the following: 

(a) Signs of preparations for an illegal crossing or signs of an illegal crossing itself of 
the State border; 

(b) Suspension or restriction of traffic through crossing points or imposition of a  
quarantine in connection with epidemics or for other justifiable reasons, as well as 
the approximate dates on which traffic through the crossing points will resume; 

(c) The movement of, damage to or loss of border markers or their components; 
(d) The contamination of border waters, an emerging threat of the spread of 

environmental catastrophes or natural disasters across the State border and the 
possibility of individuals crossing the border in an attempt to avoid such threats; 

8. Arrange the return to the territory of the State of their Party individuals who have crossed 
the State border in the cases indicated in subparagraph d of paragraph 7 of this article; 

9. Inform the Authorized Border Representative of the State of the other Party of the 
following; 

(a) The results of unilateral investigations of border incidents; 
(b) The conduct of large-scale events, hunting, or firing exercises, as well as blasting 

operations, near the State border, no later than 24 hours before their 
commencement; 

(c) Flights near the State border of border guard service aircraft; 
10. Enable, at the request of the Authorized Border Representative of the State of the other 

Party, the crossing of the State border by emergency-rescue groups to provide aid in responding to 
accidents, natural disasters or other emergency situations in accordance with international 
agreements; 

11.  Arrange the receipt and delivery of evidence of State border violations; 
12.  Arrange the receipt and delivery of State border violators; 
13.  Arrange the receipt and delivery of domestic animals and fowl when they have crossed 

the State border; 
14.  Specify the locations for working meetings, as well as for the receipt and delivery of 

official correspondence; 
15.  Draft and harmonize samples of the requisite documents for the joint activities of 

Authorized Border Representatives. 
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Article 34 

1. Authorized Border Representatives, their deputies and their assistants shall conduct joint 
work at working meetings. 

2. Working meetings, as a  rule, shall be held alternately in the territories of the States 
parties. An invitation to a working meeting shall be sent no later than 10 days prior to the 
meeting’s commencement. The reply to the invitation shall be sent within two days after the 
receipt of the invitation. 

3. At working meetings arranged by the Authorized Border Representative of the State of 
one Party, the Authorized Border Representative of the State of the other Party shall participate 
personally. If that is not possible, the Deputy Authorized Border Representative shall take part in 
the meetings, about which the Authorized Border Representative of the State of the receiving 
Party shall be informed in good time. 

4. Interpreters and experts may participate in working meetings. 
5. Certain issues may be handled via correspondence between the Authorized Border 

Representatives or by other means, unless of one the Authorized Border Representatives insists on 
examining the issue at a  working meeting. 

Article 35 

1. Working meetings of the Authorized Border Representatives shall be held at least four 
times a year. The working meeting shall be led by the Authorized Border Representative of the 
State party in whose territory the meeting takes place. 

2. Working meetings shall be recorded in minutes. The minutes shall briefly reflect the 
events of the meeting, the decisions taken and the timeframes for their implementation, as well as, 
if necessary, the dissenting opinions of Authorized Border Representatives on issues on which 
agreement was not reached. The minutes shall be recorded in two copies, each in the Latvian and 
Russian languages. Decisions adopted at working meetings shall enter into force on the date of 
signature of the minutes, unless otherwise stipulated in the minutes. 

3. Assistant Authorized Border Representatives shall carry out joint activities as instructed 
by the Authorized Border Representatives. Issues on which the Assistant Authorized Border 
Representatives do not reach agreement shall be reviewed by the Authorized Border 
Representatives. 

4. The costs for arranging the working meetings shall be borne by the receiving Party. 

Article 36 

The officials mentioned in article 31 of this Agreement may wear a uniform while carrying 
out their official duties in the territory of the State of the other Party. Those persons in the territory 
of the State of the other Party shall be guaranteed personal immunity, as well as the inviolability 
of the vehicles, official documents and property they need to carry out their duties. 
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Article 37 

1. Authorized Border Representatives, independently or jointly, shall investigate the 
circumstances of border incidents and formalize the investigation’s results in a report, 
supplementing it, if necessary, with diagrams, photographs, and other documents. If necessary, 
they shall take measures to preserve material evidence on hand. 

2. The joint investigation of border incidents shall be carried out by Authorized Border 
Representatives or their deputies. A report on the investigation’s results shall be drafted in two 
copies, each in the Latvian and Russian languages, and the report shall be appended to the minutes 
of the working meeting. The joint investigation of border incidents shall not constitute an action 
carried out within the framework of the administrative or criminal process. 

Article 38 

1. If human corpses or remains, corpses of domestic animals or unidentified items are found 
in the border waters of the State of one Party or on a shore belonging to that State, the competent 
government authorities of the State party shall take measures to establish their origin. 

2. The identification of human corpses or remains found shall, if necessary, be carried out 
jointly by representatives of the competent government authorities of the States parties, with the 
participation of the Authorized Border Representatives or their deputies. 

Article 39 

1. The receipt and delivery of State border violators and the property that was in their 
possession when they were detained shall be carried out by the Authorized Border 
Representatives, their deputies or their assistants at crossing points. 

2. State border violators shall be delivered on the basis of a  decision by an authorized 
official of the border guard services of the State party that detained the violators. 

3. The State border violators shall be received if there is evidence confirming their arrival 
from the territory of the State of the receiving Party. 

4. The State border violators shall be received no later than 12 hours from the time of 
receipt of information regarding their delivery from the Authorized Border Representative of the 
State party that detained them. 

Article 40 

1. State border violators shall not be delivered to the other Party if the following is true: 
1.1 They are residents of the State party whose border guard services detained them; 

or 
1.2 Their delivery contravenes international agreements or the law of the State party 

whose border guard services detained them. 
2. The Authorized Border Representative of the State party whose competent government 

authorities decided not to deliver the State border violators shall inform the Authorized Border 
Representative of the State party from whose territory they came of the decision. 
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Article 41 

The delivery of domestic animals and fowl shall be carried out near the places where they 
crossed the State border, in the manner prescribed by the competent government authorities of the 
Parties. 

 

SECTION VI. LATVIA–BELARUS JOINT COMMISSION ON STATE BORDER AFFAIRS 

Article 42 

1. Within six months from the date of entry into force of this Agreement, the Parties shall 
create a Joint Commission. 

2. In its activities, the Joint Commission shall be guided by this Agreement, as well as by 
the demarcation documents named in article 3 of this Agreement. 

3. The Joint Commission shall consist of Latvian and Belarusian panels. Each panel shall 
consist of five representatives of the States parties. Each panel shall be headed by a chairperson or, 
in the chairperson’s absence, by a deputy chairperson. 

4. The Parties shall notify each other via the diplomatic channel of the staff makeup of the 
panels of the Joint Commission and of changes in that makeup. 

5. When necessary, the Latvian and Belarusian panels of the Joint Commission shall have 
the right to engage experts and technical personnel for the work and to create joint and unilateral 
working groups to carry out tasks within their competence. 

6. Each panel of the Joint Commission shall have its own seal, the imprints of which the 
Parties shall exchange with each other via the diplomatic channel. 

Article 43 

The main tasks of the Joint Commission shall be as follows: 
1. To monitor the maintenance of the State border; 
2. To arrange checks of the course of the State border; 
3. To coordinate the activities of the competent government authorities of the Parties with 

regard to issues pertaining to the course, designation in the field, and maintenance of the State 
border. 

Article 44 

The functions of the Joint Commission shall be as follows: 
1. Analyze information on the course of the State border and the condition of border 

markers and the border maintenance strip; 
2. Monitor the conduct of joint inspections of border markers and the border maintenance 

strip, as well as properly formalize the results of the inspections; 
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3. Harmonize the periods, rules and specifications for the conduct of the checks of the 
course of the State border; 

4. Arrange the performance of topographic, geodesic, cartographic and other work during 
the checks of the course of the State border; 

5. Arrange work to restore, or place in a new location, border markers or their components 
or to install additional border markers and draft the requisite demarcation documents for them; 

6. Prepare, if necessary, proposals to change the course of the State border and submit them 
for approval in the manner prescribed by the law of the States parties; 

7.  Formalize the results of the checks of the course of the State border; 
8.  Develop sample documents for formalizing the results of the work of the Joint 

Commission and, if necessary, new forms of annexes and addenda for demarcation documents; 
9.  Prepare proposals for the entry into international agreements on the rules for the 

operation of transborder facilities and address, within its competence, other tasks associated with 
the course of the State border, its designation in the field and its maintenance. 

Article 45 

1. The Joint Commission shall carry out its work via sessions and working meetings, which 
shall be held alternately in the territory of the States parties. The work of the sessions and working 
meetings shall be led by the chairperson of the panel of the Joint Commission of the Party in the 
territory of whose State they are held. 

2. The Joint Commission sessions shall be held as necessary, but no less often than once a 
year. The invitation to a session shall be sent out no later than 30 days prior to the commencement 
of the session. The reply to the invitation shall be sent out within 10 days after the receipt of the 
invitation. 

3. The chairperson, their deputies and other Joint Commission members may, during the 
periods between sessions and working meetings, remain in direct contact with one another on 
matters within their competence. 

4. The working language of the Joint Commission shall be Russian. 
5. Minutes of the results of each session and working meeting shall be drawn up in two 

copies, each in the Latvian and Russian languages, and the minutes shall be signed by all Joint 
Commission members in attendance. 

6. The costs of arranging the sessions and working meetings of the Joint Commission shall 
be borne by the receiving Party. 

 
 
 



Volume 3123, I-53616 

 357 

SECTION VII. CONCLUDING PROVISIONS 

Article 46 

1. This Agreement shall be subject to ratification. 
2. This Agreement shall be concluded for a  period of indefinite duration and shall enter into 

force on the date of the receipt of the final written notification of the completion of the intra-State 
procedures necessary for the Agreement to enter into force. 

3. Amendments and additions may be made to this Agreement by mutual consent of the 
Parties. 

4. Either Party may terminate this Agreement by notifying the other Party thereof in writing. 
In such case, the Agreement shall be terminated six months after the date of receipt by the other 
Party of the notification. 

Article 47 

1. Within six months after the date upon which the Agreement enters into force, the Parties 
shall exchange information via the diplomatic channel on the competent government authorities of 
the States parties. 

2. The Parties shall inform each other via the diplomatic channel on changes that affect the 
competent government authorities of the States parties. 

Article 48 

Disputes that involve the interpretation or application of this Agreement shall be resolved 
through negotiations or consultations between the competent government authorities of the States 
parties. 

Article 49 

A sample of the border pass is contained in the Annex, which shall be an integral component 
of this Agreement. 

Article 50 

On the date of entry into force of this Agreement, the Agreement between the Government of 
the Republic of Latvia and the Government of the Republic of Belarus on Cooperation in Border 
Matters of 18 August 1993 and the Agreement between the Government of the Republic of Latvia 
and the Government of the Republic of Belarus on the Activities of the Authorized Border 
Representatives of 7 September 1995 shall cease to be in force. 
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DONE at Vitebsk on 10 April 2013 in two copies, each in the Latvian, Belarusian and 
Russian languages, all texts being equally authentic. 

In the event that differences arise in the interpretation of this Agreement, the Russian text 
shall prevail. 

For the Government of the Republic of Latvia: 

[NORMUNDS GARBARS] 

For the Government of the Republic of Belarus: 
[ALEXANDER BOECHKO] 
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ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF 
LATVIA AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BELARUS ON THE REGIME 

OF THE LATVIA–BELARUS STATE BORDER 

Sample 
Border Pass 
Issued by__________________________________________________________________ 
(last name, first name, patronymic) 
Title of document verifying identity ________, series ____ No. ________, issued on 
______20__. 
__________________________________________________________ 
(name of issuing authority) 
The border pass, based on the provisions of the Agreement between the Government of the 
Republic of Latvia and the Government of the Republic of Belarus on the Regime of the 
Latvia–Belarus State Border, gives the holder the right to cross the State border in the sector 
between border markers Nos. ___ and ___ and to move about the territory of the State of the 
other Party to the extent necessary for carrying out the following work or conducting joint 
actions: 
_________________________________________________________________________ 
_________________________________________________________________________ 
Vehicle __________________________________________________________________ 
(type, license plate number) 
Valid from _________20___ through ___ ______2__. 
Authorized Border Representative _____________________ 
(name of State) 
___________________ ________________________________ 
(signature)(last name, first name, patronymic) 
Stamp here 
Endorsed by 
Authorized Border Representative ______________________ 
 (name of State) 
_________________ No. ____________________ 
(date)  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE LETTONIE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS CONCERNANT 
LE RÉGIME DE LA FRONTIÈRE LETTONIE-BÉLARUS 

Le Gouvernement de la  République de Lettonie et le Gouvernement de la  République du 
Bélarus (ci-après dénommés « Parties »), 

Guidés par les principes de souveraineté des États, d’intégrité territoriale et d’inviolabilité des 
frontières ainsi que par celui du règlement pacifique des problèmes liés aux frontières nationales, 

Se conformant aux principes et objectifs du Traité relatif à  la  création de la  frontière d’État 
entre la  République de Lettonie et la  République du Bélarus du 21 février 1994, 

Désireux de déterminer des mesures visant à  maintenir le régime de la  frontière d’État entre la  
Lettonie et le Bélarus et de résoudre les problèmes frontaliers dans un esprit de coopération et 
d’assistance mutuelle, 

Sont convenus de ce qui suit : 
 

SECTION I. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier 

Les termes et expressions utilisés dans le présent Accord sont définis comme suit : 
1) Frontière d’État Lettonie-Bélarus (ci-après « frontière ») : la  ligne ininterrompue et, le 

long de cette ligne, le plan vertical démarquant les terres, les eaux, le sous-sol et l’espace aérien 
des deux États souverains que sont la  République de Lettonie et la  République du Bélarus ; 

2) Documents concernant la  démarcation : la  carte de démarcation de la  frontière, les 
protocoles relatifs aux repères frontaliers, la  description de la  frontière et d’autres documents 
dûment reconnus par les deux Parties et qui déterminent le tracé de la  frontière ; 

3) Point de démarcation : un point au niveau duquel le tracé de la  frontière dans les eaux 
frontalières change de direction, et dont les coordonnées géographiques sont fournies dans les 
documents concernant la  démarcation ; 

4) Autorités gouvernementales compétentes : les organes habilités à  examiner les questions 
relatives à la  mise en œuvre du présent Accord, conformément aux textes juridiques et 
réglementaires des États parties ; 

5) Auteurs de violations de la  frontière : personnes, véhicules, embarcations et avions, 
autres navires et aéronefs, et autres appareils ayant traversé ou tenté de traverser la  frontière en 
violation des règles établies ; 

6) Eaux frontalières : étendues d’eau ou secteurs de retenues d’eau le long desquels s’étend 
la frontière ; 

7) Incident frontalier : un incident à  la  frontière impliquant une violation du régime de la  
frontière et portant atteinte aux intérêts des deux États parties ; 
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8) Bande d’entretien de la  frontière : bande de terrain de cinq mètres de large de chaque côté 
de la  frontière sur toute sa longueur, dont le but est de délimiter la  frontière et d’en faciliter 
l’entretien ; 

9) Laissez-passer frontalier : un laissez-passer fourni par les représentants frontaliers 
habilités par les États parties et autorisant son détenteur à traverser la  frontière et à  se déplacer sur 
le territoire de l’autre État partie dans la  mesure nécessaire pour accomplir son travail ou exécuter 
des activités conjointes dans le but de mettre en œuvre les dispositions du présent Accord ; 

10) Services de gardes-frontières des États parties (ci-après dénommés simplement « services 
de gardes-frontières ») : les gardes-frontières de la  République de Lettonie et les autorités des 
services de gardes-frontières de la  République du Bélarus ; 

11) Commissaires aux frontières des États Parties (ci-après dénommés « commissaires aux 
frontières ») : les fonctionnaires chargés par les Parties de la  gestion quotidienne des questions 
relatives au maintien du régime de la  frontière et à  la  gestion des incidents frontaliers ; 

12) Territoire frontalier : le territoire de la  République de Lettonie, tel que déterminé par le 
Cabinet des Ministres de la  République de Lettonie, qui est attenant à  la  frontière et d’une largeur 
maximale de deux kilomètres, et, dans la  République du Bélarus, les territoires frontaliers contigus 
des conseils ruraux des régions de Braslaw, Verkhniadzvinsk et Miory dans la  province de 
Vitebsk. 

13) Point de passage : zone située à l’intérieur d’un terminal ferroviaire (gare) ou d’un port 
fluvial ou à d’autres endroits spécialement aménagés sur des tronçons d’autoroute ou de voie 
navigable, où les personnes et les véhicules traversant la  frontière ainsi que les marchandises 
transportées au-delà de la  frontière sont soumis à des contrôles frontaliers, douaniers ou autres ; 

14) Enquête sur un incident frontalier : examen complet des circonstances de l’incident et de 
sa nature, mené par des commissaires aux frontières, afin d’identifier les personnes coupables et 
de résoudre l’incident ; 

15) Heures de jour : l’intervalle entre le lever et le coucher du soleil ; 
16) Commission mixte : commission mixte Lettonie-Bélarus sur les questions frontalières, 

créée par les Parties en vue d’appliquer les dispositions des sections II et VI du présent Accord ; 
17) Heures de nuit : l’intervalle entre le coucher et le lever du soleil ; 
18) Opération : utilisation prévue, entretien et réparation. 

Article 2 

Le régime de la  frontière établit les règles applicables aux éléments suivants : 
1) L’entretien de la  frontière ; 
2) Le franchissement de la  frontière par des personnes et des véhicules ainsi que 

l’acheminement de fret, de marchandises et d’animaux (ci-après dénommés « marchandises »), 
ainsi que leur autorisation de franchir la  frontière ; 

3) L’entrée et les escales de navires dans les eaux frontalières des États parties ; 
4) Le franchissement de la  frontière par des aéronefs ; 
5) Les activités commerciales ou autres exécutées à la  frontière ou sur le territoire 

frontalier ; 
6) La gestion des incidents frontaliers. 
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SECTION II. RÈGLES D’ENTRETIEN DE LA FRONTIÈRE 

Article 3 

La frontière, telle que définie par le Traité relatif à  la  création de la  frontière d’État entre la  
République de Lettonie et la  République du Bélarus du 21 février 1994, est désignée sur le terrain 
conformément aux textes ci-après : 

1) Les documents concernant la  démarcation du repère frontalier « Neveritsa », qui a  été 
établi à  la  jonction des frontières entre la  République de Lettonie, la  République du Bélarus et la  
Fédération de Russie et qui constitue le point de départ de la  frontière ; 

2) Les documents concernant la  démarcation établis par la  Commission mixte de 
démarcation, qui a  été constituée conformément au Traité relatif à  la  création de la  frontière d’État 
entre la  République de Lettonie et la  République du Bélarus du 21 février 1994 ; 

3) Les documents concernant la  démarcation du repère frontalier « Lioudvinovo », qui a  été 
établi à  la  jonction des frontières entre la  République de Lettonie, la  République du Bélarus et la  
République de Lituanie et qui constitue le point final de la  frontière ; 

4) Les annexes et addenda aux documents concernant la  démarcation de la  frontière qui 
peuvent être ajoutés au cours de la  période durant laquelle le présent Accord est en vigueur. 

Article 4 

1. Sur les segments terrestres ainsi qu’aux points d’intersection avec des eaux frontalières, 
la  frontière se poursuit en ligne droite d’un repère frontalier à  l’autre. 

2. Dans les eaux frontalières, la  frontière passe par le milieu des eaux (au milieu du chenal 
principal), le long d’une ligne droite, tortueuse ou incurvée allant d’un repère frontalier à  un autre 
ou d’un point de démarcation à un autre. 

3. Lorsque la frontière suit le milieu d’eaux frontalières, les baies et les golfes qui s’y 
trouvent ne sont pas pris en compte, et dans ces cas, le milieu des eaux frontalières est considéré 
comme une ligne droite équidistante des lignes droites des deux rives. Dans les endroits où les 
lignes des rives ne peuvent être déterminées avec précision, le milieu de la  surface de l’eau en 
période de moyennes eaux est considéré comme le milieu des eaux frontalières. 

4. Le tracé de la  frontière qui longe des eaux frontalières ne varie pas lorsque les rives ou le 
niveau des eaux changent, ou lorsque le chenal des eaux frontalières dévie dans une autre 
direction. 

5. Au niveau territorial, les îles situées dans les eaux frontalières appartiennent à  l’un ou 
l’autre des États parties, en fonction de leur emplacement par rapport à  la  frontière et sont 
numérotées séparément pour chaque plan d’eau. 

6. Dans des lieux où la frontière passe d’un segment terrestre à des eaux frontalières ou d’un 
plan d’eau à un autre, son tracé change au point de démarcation. 

7. Sur les ponts et autres structures traversant des eaux frontalières, la  frontière passe au 
milieu de ces structures ou de leur axe structurel, indépendamment du tracé de la  frontière le long 
des eaux frontalières. 
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Article 5 

1. Le tracé de la  frontière sur le terrain est désigné par des repères frontaliers des types 
suivants : 

1.1 Les principaux repères frontaliers sont installés sur terre et consistent en deux 
bornes-frontières des États parties de taille égale et installées à l’opposé l’une de 
l’autre, et en règle générale à la  même distance de la  frontière et d’une borne 
centrale (polygonale), installée sur la  frontière elle-même ; 

1.2 Les repères frontaliers fluviaux sont installés sur les rives des eaux frontalières et 
consistent en deux bornes-frontières des États parties de taille égale et installées à 
l’opposé l’une de l’autre sur chacune des rives des eaux frontalières ou sur la  rive 
appartenant à  un État partie et l’île appartenant à  l’autre État partie ou sur des îles 
voisines de chaque côté de la  frontière ; 

1.3 Le repère frontalier transitoire est installé dans des lieux où la frontière marque une 
transition entre : 
1.3.1 La terre et une étendue d’eau : il est constitué de trois bornes-frontières et 

d’une borne centrale (polygonale) ; deux des bornes-frontières des États 
parties et la  borne centrale (polygonale) située entre elles sont installées de 
manière similaire à la  borne frontière principale sur l’une des rives de 
l’étendue d’eau, et la  troisième borne frontière, appelée la  borne transitoire, 
de l’État partie sur le territoire duquel elle est installée, positionnée sur la  
rive opposée de l’étendue d’eau et prolongeant le dernier segment linéaire 
imaginaire de la  frontière passant par le point de démarcation ; 

1.3.2 Une étendue d’eau et une autre : il est constitué de trois bornes-frontières ; 
deux bornes-frontières des États parties sont installées à l’opposé l’une de 
l’autre sur chaque rive d’une étendue d’eau, et la  troisième borne-frontière, 
appelée la  borne transitoire, de l’État partie sur le territoire duquel elle est 
installée, positionnée sur la  rive opposée de l’autre étendue d’eau et 
prolongeant la  frontière en passant par le point de démarcation ; 

1.4 Le repère frontalier sur un lac est installé dans des eaux frontalières et consiste en 
une bouée ; 

1.5 Le repère frontalier intermédiaire est installé sur la  frontière entre les repères 
principaux à des emplacements où le tracé de la  frontière est difficile à  identifier sur 
le terrain ; se compose d’une borne-frontière dont les faces latérales ainsi que la  
pointe pyramidale sont peintes dans une seule nuance de jaune et dont les faces 
correspondent aux faces des bornes-frontières des États parties. La face portant le 
symbole de l’État de la  République de Lettonie doit être orientée en direction de la  
République du Bélarus, tandis que la  face portant le symbole de l’État de la  
République du Bélarus doit être orientée en direction de la  République de Lettonie ; 

1.6 Le repère frontalier spécial est installé sur la  frontière aux endroits où, en raison des 
caractéristiques du terrain, il est impossible d’effectuer le tracé de la  frontière avec 
d’autres types de repères frontaliers ou est installé en raison de la  préservation de 
monuments historiques ou autres, et consiste en : 
1.6.1 Une borne-frontière dont les faces latérales, ainsi que sa pointe pyramidale, 

sont peintes dans une seule nuance de rouge et dont les faces correspondent 
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aux faces des bornes-frontières des États parties. La face portant le symbole 
de l’État de la  République de Lettonie doit être orientée en direction de la  
République du Bélarus, tandis que la  face portant le symbole de l’État de la  
République du Bélarus doit être orientée en direction de la  République de 
Lettonie ; 

1.6.2 Des objets naturels ou autres situés sur la  frontière. 
2. Les Parties choisissent de manière indépendante la  couleur des bornes-frontières, la  

forme et les dimensions de l’affiche (plaque) portant l’image de l’emblème national et des 
numéros des bornes-frontières, et tous ces éléments sont communiqués entre les Parties par la  voie 
diplomatique. 

3. La Commission mixte modifie la  forme ou les dimensions des bornes-frontières, si 
nécessaire. 

4. Sur des autoroutes et des ponts, le tracé de la  frontière est délimité par une bande blanche 
de 0,2 mètre de largeur. 

5. Si la  Commission mixte le décide, d’autres types de repères frontaliers ou d’autres 
modèles pourront être utilisés pour délimiter la  frontière. 

6. Au point d’intersection des frontières entre la  République de Lettonie, la  République du 
Bélarus et la  Fédération de Russie, ainsi qu’au point d’intersection des frontières entre la  
République de Lettonie, la  République du Bélarus et la  République de Lituanie, des bornes de 
jonction dont la  forme est définie dans des accords internationaux distincts, sont installées. 

Article 6 

1. Les Parties doivent entretenir les repères frontaliers de telle manière que leur 
emplacement, leur apparence et leur forme répondent aux exigences du présent Accord et des 
documents concernant la  démarcation. 

2. La responsabilité de l’entretien des repères frontaliers est répartie comme suit : 
2.1 La République du Bélarus est responsable des bornes-frontières situées sur son 

territoire, des repères frontaliers sur un lac, des repères frontaliers spéciaux (à 
l’exception du symbole d’État et du repère frontalier no 295/1), et des faces des 
repères frontaliers intermédiaires sur lesquelles figure le symbole de l’État de la  
République du Bélarus ; 

2.2 La République de Lettonie est responsable des bornes-frontières situées sur le 
territoire de la  République de Lettonie, des faces des repères frontaliers 
intermédiaires sur lesquelles figure le symbole de l’État de la  République de 
Lettonie, du symbole de l’État de la  République de Lettonie sur les repères 
frontaliers spéciaux, et du repère frontalier spécial no 295/1 ; 

2.3 Les bornes centrales (polygonales) et les faces latérales des repères frontaliers 
intermédiaires relèvent de la  responsabilité de : 

2.3.1 La République du Bélarus, du repère frontalier no 065 au repère frontalier 
no 164 et du repère frontalier no 302 au point d’intersection des frontières 
entre la  République de Lettonie, la  République du Bélarus, et la  République 
de Lituanie ; 
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2.3.2 La République de Lettonie, du point d’intersection des frontières entre la  
République de Lettonie, la  République du Bélarus et la  Fédération de Russie 
au repère frontalier no 064 et du repère frontalier no 182 au repère frontalier 
no 301. 

3. Les règles relatives à l’entretien des repères frontaliers marquant les points d’intersection 
entre la  République de Lettonie, la  République du Bélarus et la  République de Lituanie, ainsi 
qu’entre la  République de Lettonie, la  République du Bélarus et la  Fédération de Russie sont 
définies dans des accords internationaux distincts. 

Article 7 

1. Les Parties prennent les mesures nécessaires pour maintenir les repères frontaliers en 
sécurité de telle sorte que ceux-ci ou les éléments qui les constituent ne soient pas déplacés, 
endommagés ou perdus. 

2. S’il constate qu’un repère frontalier, ou les éléments qui le constituent, placés sous la  
responsabilité de l’autre Partie conformément aux dispositions de l’article 6 du présent Accord ont 
été déplacés, endommagés ou perdus, le service de gardes-frontières doit le signaler au service de 
gardes-frontières de l’État de l’autre Partie. 

3. Si un repère frontalier, ou les éléments qui le constituent, ont été déplacés, endommagés 
ou perdus, la  restauration ou la réparation est effectuée immédiatement par le service de gardes-
frontières de l’État partie responsable de leur entretien. Le représentant frontalier autorisé de cette 
Partie, qui effectue ce travail, est tenu de notifier la  restauration ou la réparation au représentant 
frontalier autorisé de l’autre État Partie, au moins 10 jours à l’avance avant qu’elle ne soit 
entamée. 

Si un repère frontalier, ou les éléments qui le constituent, dont une Partie est responsable de 
l’entretien ont été endommagés ou détruits par des résidents de l’État de l’autre Partie ou par des 
personnes résidant temporairement dans l’État de l’autre Partie, cette autre Partie doit prendre en 
charge les coûts des réparations. 

4. Un repère frontalier, ou les éléments qui le constituent, sont restaurés à leur ancien 
emplacement, conformément aux documents concernant la  démarcation, en présence de 
représentants de la  Commission mixte. 

5. Si la  Commission mixte le décide, les repères frontaliers et les éléments qui le constituent 
faisant l’objet d’une restauration peuvent être déplacés vers un nouvel emplacement qui garantit 
leur sécurité, sous réserve que ce déplacement ne modifie pas la  frontière. 

6. La Commission mixte établit en deux exemplaires, chacun en langues lettone et russe, un 
certificat relatif au travail de restauration effectué sur le repère frontalier ou les éléments qui le 
constituent, ou à leur déplacement vers un nouvel emplacement. 

Dans un délai d’un mois, la  Commission mixte établit les documents concernant la  
démarcation nécessaires pour chaque repère frontalier ou éléments installés à un nouvel 
emplacement. 

7. Au besoin, et si la  Commission mixte le décide, des repères frontaliers supplémentaires 
peuvent être installés sous réserve qu’ils ne modifient pas le tracé de la  frontière, et les documents 
adéquats sont élaborés conformément aux dispositions fixées dans le paragraphe 6 du présent 
article. 
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Article 8 

1. Les Parties doivent maintenir la  frontière visible sur toute sa longueur. À cette fin, la  
bande d’entretien de la  frontière doit être dégagée d’arbres, de broussailles et de tout autre 
végétation, selon que de besoin. Sur les rives des eaux frontalières, les arbres, les broussailles et 
toute autre végétation doivent être défrichés dans le seul but de garantir la  visibilité entre les 
bornes-frontières des États parties d’un repère frontalier donné. 

2. Aucune structure, hormis celles visant à  protéger la  frontière, ne peut être érigée dans la  
bande d’entretien de la  frontière, à  moins que les services de gardes-frontières n’en soient 
convenus. 

3. Chaque Partie défriche la  bande d’entretien de la  frontière sur son territoire. Les 
commissaires aux frontières s’informent mutuellement des travaux d’entretien de la  frontière au 
moins trois jours avant le commencement des travaux. 

Article 9 

1. Afin de prévenir tout changement dans la  position des chenaux des eaux frontalières, les 
Parties prennent des mesures visant à  assurer un écoulement naturel des eaux frontalières et à  
renforcer leurs rives. 

2. S’il est établi que des changements dans le chenal d’eaux frontalières sont dus à des 
phénomènes naturels, la  Commission mixte examine la possibilité et l’opportunité de restaurer 
l’ancien chenal. 

3. S’il est impossible ou inopportun de restaurer l’ancien chenal d’eaux frontalières, la  
Commission mixte élabore une proposition concernant la  modification du tracé de la  frontière et, 
le cas échéant, une compensation réciproque pour des parcelles de terre n’appartenant plus aux 
territoires des États parties, à  la  suite de changements naturels dans le chenal des eaux frontalières. 

4. Les documents constatant des modifications dans le tracé de la  frontière comme 
conséquence de phénomènes naturels sont officialisés comme des documents concernant la  
démarcation et entrent en vigueur à la  date de l’échange de notes au sujet de l’accomplissement 
des procédures internes nécessaires à leur entrée en vigueur. Ils remplacent dès lors la  partie des 
documents concernant la  démarcation définissant le tracé précédent de la  frontière. 

5. Si un contrôle du tracé de la  frontière révèle que les données de mesure figurant dans les 
documents concernant la  démarcation ne correspondent pas aux données obtenues par le biais de 
mesures conjointes sur le terrain, et s’il est établi que la  position des repères frontaliers n’a pas 
changé, les données de terrain prévalent. 

Article 10 

1. Une fois tous les cinq ans à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, les 
représentants frontaliers autorisés organisent des inspections conjointes des repères frontaliers et 
de la  bande d’entretien de la  frontière. 

2. Selon que de besoin, les représentants frontaliers autorisés peuvent organiser de contrôles 
conjoints supplémentaires. Un contrôle conjoint supplémentaire est effectué au plus tard 10 jours 
après la  date de réception par le représentant frontalier autorisé de l’un des États parties d’une 
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invitation à effectuer ce type de contrôle de la  part du représentant frontalier autorisé de l’autre 
État partie. 

3. En fonction des résultats du contrôle conjoint, les représentants frontaliers autorisés 
élaborent un protocole en deux exemplaires, chacun en langues lettone et russe, et le transmettent 
à  la  Commission mixte. 

Article 11 

1. Au moins tous les 15 ans après l’entrée en vigueur du présent Accord, la  Commission 
mixte effectue un contrôle du tracé de la  frontière, à  moins qu’il n’en soit décidé autrement par les 
Parties. 

2. Les Parties concluent, par la  voie diplomatique, un accord préalable afin de déterminer 
quand commence le contrôle du tracé de la  frontière, de telle sorte que chaque Partie puisse 
effectuer le travail préparatoire nécessaire. 

Article 12 

Les travaux relatifs au contrôle du tracé de la  frontière, à  la  restauration de l’ancien chenal 
d’eaux frontalières lorsqu’elles ont changé en raison de phénomènes naturels, et à  l’élaboration 
des documents concernant la  démarcation, sont répartis équitablement entre les Parties. Chacune 
des Parties paye séparément pour sa part des travaux. Il ne doit pas y avoir de raison d’égaliser les 
dépenses relatives aux travaux. 

Article 13 

Au cours des contrôles du tracé de la  frontière et des inspections conjointes des repères 
frontaliers et de la  bande d’entretien de la  frontière, ainsi que lors des travaux de réparation, de 
restauration ou de déplacement d’un repère frontalier ou des éléments qui le constituent, les 
matériaux, les outils et l’équipement nécessaires sont transportés par la  frontière conformément 
aux législations des États parties. 

 

SECTION III. RÈGLES DE FRANCHISSEMENT DE LA FRONTIÈRE 
ET DE SÉJOUR DANS DES EAUX FRONTALIÈRES 

Article 14 

1. Les personnes et les véhicules franchissant la  frontière à bord d’un véhicule à moteur ou 
d’un train, ainsi que par voie navigable, passent par des points de passage définis dans des accords 
internationaux entre les Parties et selon les dispositions établies par les législations des États 
parties. 

2. Si nécessaire, les Parties peuvent suspendre temporairement ou restreindre la  circulation 
au niveau des points de passage selon les dispositions fixées dans les accords internationaux entre 
les États parties. 
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Article 15 

1. Le franchissement de la  frontière par des aéronefs est effectué le long des routes 
aériennes établies ou en dehors si cela répond aux exigences des accords internationaux et des 
actes législatifs ou réglementaires des États parties. 

2. En cas de menace pour la  sécurité des vols ou pour la  vie ou l’intégrité physique des 
passagers et des membres de l’équipage d’un aéronef, le franchissement de la  frontière en dehors 
des routes aériennes établies est autorisé, et les autorités gouvernementales des États parties en 
sont informées immédiatement de la  situation. 

Article 16 

Le franchissement forcé de la  frontière en dehors des points de passage, des voies navigables 
ou des routes aériennes établis, par des personnes, des véhicules à moteur, des embarcations ou 
des aéronefs des États parties en cas d’accidents, de catastrophes naturelles ou d’autres urgences 
ne constitue pas une violation des règles de franchissement de la  frontière. 

Article 17 

Les personnes ayant franchi la  frontière à un point de passage depuis le territoire de l’un des 
États parties, mais qui ne sont pas admises par le service de gardes-frontières de l’autre Partie, sont 
immédiatement réadmises par le service de gardes-frontières de la  Partie les ayant autorisées à 
franchir la  frontière, sous réserve qu’elles reviennent moins de 48 heures plus tard.  

Article 18 

1. Sous réserve qu’elles disposent d’un laissez-passer frontalier et d’un passeport national 
ou d’un formulaire officiel d’autorisation délivré par le service de gardes-frontières, des personnes 
sont autorisées à franchir la  frontière à tout endroit désigné par le fonctionnaire d’État habilité 
pour y effectuer les opérations suivantes, selon la procédure établie : 

1.1 Construction ou exploitation de ponts, de structures hydrauliques, de lignes de 
ravitaillement ou d’autres installations traversant la  frontière ; 

1.2 Travaux d’entretien de la  frontière, des repères frontaliers et de la  bande 
d’entretien de la  frontière ; 

1.3 Vérification du tracé de la  frontière ou inspection conjointe des repères frontaliers 
et de la  bande d’entretien de la  frontière ; 

2. Au moins 10 jours à l’avance, les représentants frontaliers autorisés coordonnent chaque 
franchissement de la  frontière devant être effectué par les personnes visées au paragraphe 1 du 
présent article, en mentionnant la  date, l’heure et le lieu du franchissement. 
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Article 19 

1. Pour l’exercice de leurs fonctions, les commissaires aux frontières, leurs adjoints, 
assistants et secrétaires peuvent franchir la  frontière à tout endroit défini par les représentants 
frontaliers autorisés s’ils sont munis de formulaires d’autorisation énoncés à l’article 31 du présent 
Accord. 

2. Les interprètes et les experts recrutés pour faciliter le travail des représentants frontaliers 
autorisés peuvent franchir la  frontière s’ils sont munis d’un laissez-passer frontalier et d’un 
passeport national ou d’un formulaire officiel d’autorisation fourni par le service de gardes-
frontières. 

3. Les représentants frontaliers autorisés doivent coordonner chaque franchissement de la  
frontière par les personnes mentionnées aux paragraphes 1 et 2 du présent article. Dans ces cas, le 
service de gardes-frontières de l’État partie d’accueil doit envoyer quelqu’un pour recevoir les 
personnes. 

Article 20 

1. Des embarcations sont autorisées à naviguer dans les eaux frontalières des États parties 
durant les heures de jour et seulement jusqu’à la  frontière. Durant les heures de nuit, les 
embarcations doivent être amarrées ou arrimées dans les eaux frontalières de son État. Ces règles 
ne s’appliquent pas aux embarcations en charge de la  protection de la  frontière. 

2. La circulation régulière de passagers dans les eaux frontalières est effectuée 
conformément aux accords internationaux conclus entre les Parties. 

 

SECTION IV. RÈGLES RELATIVES À L’EXÉCUTION D’ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES 
OU AUTRES À LA FRONTIÈRE ET SUR LE TERRITOIRE FRONTALIER 

Article 21 

1. Les activités économiques, ou autres, sur les territoires frontaliers des États parties 
doivent être exécutées de manière à ne pas modifier le tracé de la  frontière sur le terrain. 

2. Dans les territoires frontaliers des États parties, les activités économiques, ou autres, 
doivent être réalisées sans porter préjudice à l’autre État partie. 

Article 22 

1. Les Parties conservent les sections d’autoroutes et de voies ferrées, de voies navigables, 
de ponts et d’autres structures de la  voie publique, d’axes de communication et d’autres 
installations ouvertes à la  circulation à travers la  frontière en bon état de fonctionnement aux 
points où elles traversent la  frontière. 

2. Chaque Partie assure à sa charge le bon fonctionnement des installations visées au 
paragraphe 1 du présent article jusqu’à la  frontière, sauf disposition contraire d’autres accords 
internationaux. 
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3. Les autorités gouvernementales compétentes au sein des États parties coordonnent les 
délais et les objectifs des travaux liés au fonctionnement de ces installations. Les Parties 
coordonnent l’heure et l’ordre des travaux par l’intermédiaire de leur représentant frontalier 
autorisé respectif au moins cinq jours avant le début des travaux. 

Article 23 

L’exploitation d’installations communes situées à la  frontière est conforme aux accords 
internationaux conclus entre les autorités gouvernementales compétentes des États parties. 

Article 24 

La construction d’installations traversant la  frontière se fonde sur des accords internationaux 
entre les Parties. 

Article 25 

Si, en raison de phénomènes naturels ou d’un abattage forestier, des arbres poussant sur le 
territoire de l’un des États parties venaient à  tomber sur le territoire de l’autre État partie, les 
représentants frontaliers autorisés prennent les mesures nécessaires pour les envoyer sur le 
territoire de l’État partie auquel ils appartiennent. Les arbres ne sont pas soumis à des droits de 
douane ou à d’autres charges, taxes, frais ou retenues. 

Article 26 

1. Les Parties coopèrent à  la  protection de l’environnement et à  l’utilisation efficace des 
ressources naturelles dans le but d’assurer leur sécurité environnementale mutuelle. 

2. En vertu d’accords internationaux, les autorités gouvernementales compétentes des États 
parties prennent des mesures communes afin de créer une infrastructure sur la  frontière dans le but 
de prévenir les catastrophes environnementales et naturelles et d’atténuer leurs conséquences. 

Article 27 

1. Les autorités gouvernementales compétentes des États parties coordonnent la  protection 
de la  faune et de la  flore selon que de besoin, notamment en observant des périodes d’interdiction 
de la  chasse et de la  pêche dans les territoires frontaliers des États parties. 

2. Il est interdit de tirer à  l’arme à feu à travers la  frontière, tout comme de pister des 
animaux et des oiseaux sur le territoire de l’autre État partie. 

Article 28 

La Partie dans le territoire de laquelle se déclare un incendie ou survient un autre type 
d’urgence prend des mesures afin d’empêcher la  propagation de l’urgence au-delà de la  frontière 
et, dans le cas où l’urgence menace de se propager au-delà de la  frontière, en informe 
immédiatement l’autre Partie. 
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Article 29 

1. Chaque Partie prend des mesures visant à  réduire la  propagation massive de maladies 
infectieuses ou de parasites constituant une menace pour la  santé publique et l’environnement et, 
dans le cas où ces maladies infectieuses ou parasites se trouvent sur le territoire frontalier, en 
informe les autorités gouvernementales compétentes de l’autre Partie. 

2. Les autorités gouvernementales compétentes des États parties s’informent mutuellement 
des périodes au cours desquelles des mesures de contrôle des maladies infectieuses et des parasites 
sont menées dans les territoires frontaliers, ainsi que des agents qui seront déployés. 

 

SECTION V. SERVICES DE GARDES-FRONTIÈRES ET GESTION DES QUESTIONS  
SE RAPPORTANT AU RÉGIME DE LA FRONTIÈRE 

Article 30 

1. Les services de gardes-frontières coopèrent sur la  base du présent Accord et d’autres 
accords internationaux de coopération de la  République de Lettonie et de la  République du Bélarus 
sur des questions concernant le régime et la  protection de la  frontière. 

2. Les services de gardes-frontières, guidés par la  législation des États parties, coopèrent 
dans les domaines suivants : 

2.1 L’élaboration et l’adoption de mesures coordonnées visant à  lutter contre 
l’immigration clandestine, le terrorisme, la  contrebande, le trafic illicite de 
stupéfiants et d’autres types d’activités criminelles transfrontalières ; 

2.2 La coordination d’actions pour la  mise en œuvre de contrôles frontaliers aux points 
de passage ; 

2.3 Le fonctionnement des points de passage ; 
2.4 L’échange réciproque et gratuit d’informations concernant la  situation sur la  

frontière et dans les territoires frontaliers des États parties ; 
2.5 Le partage d’expérience concernant l’identification de documents falsifiés, ainsi 

que de technologies et de méthodes utilisées pour la  falsification de documents ; 
2.6 La mise en place de coopération et le partage d’expérience dans différents secteurs 

d’activités et d’enquêtes préliminaires ; 
2.7 La mise en place de l’utilisation de chiens d’assistance, et l’utilisation d’aéronefs 

et de navires afin de protéger la  frontière ; 
2.8 L’organisation de rencontres entre spécialistes des services de gardes-frontières ; 
2.9 La réalisation de commandes pour la  production et la  réparation de matériel et 

d’équipement pour les services de gardes-frontières auprès d’entreprises des États 
parties dans le but d’assurer la  protection de la  frontière ; 

2.10 L’établissement de voies de communication entre les services de 
gardes-frontières ; 

2.11 Les autres domaines relevant de leur compétence. 
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3. Les services de gardes-frontières se réunissent et élaborent et mettent en place des plans 
de coopération afin d’assurer la  protection de la  frontière. 

Article 31 

1. En vue du traitement rapide des questions concernant le régime de la  frontière et de la  
résolution des incidents frontaliers, les Parties créent l’institution des représentants frontaliers 
autorisés, lesquels sont composés dans l’État de chaque Partie : 

1.1 Du représentant frontalier autorisé ; 
1.2 Du représentant frontalier autorisé adjoint ; 
1.3 De l’assistant du représentant frontalier autorisé ; 
1.4 Des secrétaires du représentant frontalier autorisé ; 

2. Chaque Partie désigne le représentant frontalier autorisé ainsi que son adjoint. 
3. Les directeurs des services de gardes-frontières désignent les assistants et les secrétaires 

des représentants frontaliers autorisés. 
4. Les Parties s’informent mutuellement des noms complets des représentants frontaliers 

autorisés et de leurs adjoints par la  voie diplomatique. 
5. Les directeurs des services de gardes-frontières fournissent des formulaires d’autorisation 

aux représentants frontaliers autorisés et à  leurs adjoints. 
6. Les représentants frontaliers autorisés fournissent des formulaires d’autorisation aux 

assistants et aux secrétaires des représentants frontaliers autorisés. 
7. Les services de gardes-frontières échangent des modèles des formulaires d’autorisation 

mentionnés dans les paragraphes 5 et 6 du présent article. 
8. Les représentants frontaliers autorisés sont habilités à  engager des interprètes et des 

experts en vue de faciliter le travail de l’institution des représentants frontaliers autorisés. 
9. Les représentants frontaliers autorisés de l’un des États parties fournissent des 

laissez-passer frontaliers aux personnes visées à l’article 18 et au deuxième paragraphe de 
l’article 19 du présent Accord dès réception de l’autorisation écrite du représentant frontalier 
autorisé de l’autre État partie. 

10. La langue de travail de l’institution des représentants frontaliers autorisés est le russe. 
11. Les représentants frontaliers autorisés disposent de leurs propres sceaux, dont ils 

échangent les empreintes entre eux. 

Article 32 

1. Les représentants frontaliers autorisés adjoints possèdent les mêmes droits que les 
représentants frontaliers autorisés dans l’exercice des fonctions qui leurs sont dévolues. 

2. Les fonctions des assistants et des secrétaires des représentants frontaliers autorisés, ainsi 
que leurs règles d’exécution, sont fixées d’un commun accord par les représentants frontaliers 
autorisés. 
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Article 33 

Les fonctions des représentants frontaliers autorisés sont les suivantes : 
1) Assurer la  mise en œuvre du présent Accord et d’autres accords internationaux entre la  

République de Lettonie et la  République du Bélarus sur les questions concernant le régime de la  
frontière ; 

2) Étudier et analyser la  situation sur la  frontière, harmoniser et coordonner les activités des 
subdivisions des services de gardes-frontières concernant la  protection de la  frontière et la  
coopération en matière de lutte contre le crime organisé, le terrorisme international, l’immigration 
clandestine et le trafic illégal de stupéfiants, d’armes, de munitions et d’explosifs sur la  frontière et 
dans les territoires frontaliers ; 

3) Analyser conjointement la  situation du régime de la  frontière et examiner les questions 
liées à son entretien ; 

4) Résoudre les questions liées aux activités aux points de passage et prendre des décisions 
concertées au sujet de leur fonctionnement ; 

5) Organiser la  réalisation d’enquêtes unilatérales ou conjointes et, dans les limites de leurs 
compétences, examiner et résoudre les problèmes liés aux incidents frontaliers qui ne nécessitent 
pas de résolution par la  voie diplomatique ; 

6) Renvoyer les questions qui ne relèvent pas de leur compétence ou qui n’ont pas fait 
l’objet d’un accord dans le cadre d’activités conjointes aboutissant à  une résolution par la  voie 
diplomatique, dont le renvoi est signalé au représentant frontalier autorisé de l’autre État partie ; 

7) Communiquer rapidement au représentant frontalier autorisé de l’autre État partie les 
informations suivantes : 

a) Des signes de préparation d’un franchissement illégal ou des signes d’un 
franchissement illégal de la  frontière ; 

b) Une suspension ou une restriction de la  circulation à travers les points de passage ou 
une mise en quarantaine en cas d’épidémies ou pour d’autres raisons justifiées, ainsi 
que des dates approximatives auxquelles la  circulation aux points de passage 
reprendra ; 

c) Un déplacement, des dommages ou une perte des repères frontaliers ou des éléments 
qui les constituent ; 

d) Une contamination des eaux frontalières, une menace émergente de propagation des 
catastrophes environnementales ou naturelles à travers la  frontière et la  possibilité 
que des personnes franchissent la  frontière pour tenter d’éviter de telles menaces ; 

8) Organiser le retour sur le territoire de l’État partie des personnes qui ont franchi la  
frontière dans les cas visés à l’alinéa d) du paragraphe 7 du présent article ; 

9) Communiquer au représentant frontalier autorisé de l’autre État partie les informations 
suivantes : 

a) Les résultats d’enquêtes unilatérales sur des incidents frontaliers ; 
b) La tenue d’événements à grande échelle, d’exercices de chasse ou de tir, ainsi que 

d’opérations de dynamitage, à  proximité de la  frontière, au plus tard 24 heures avant 
leur commencement ; 

c) Le passage d’aéronefs du service des gardes-frontières à proximité de la  frontière ; 
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10) Permettre, à  la  demande du représentant frontalier autorisé de l’autre État partie, le 
franchissement de la  frontière par des unités de secours d’urgence dans le but d’apporter une aide 
en cas d’accidents, de catastrophes naturelles ou d’autres situations d’urgence conformément aux 
accords internationaux ; 

11) Organiser la  réception et la  remise d’éléments de preuve relatifs aux violations de la  
frontière ; 

12) Organiser la  réception et la  remise des contrevenants à la  frontière ; 
13) Organiser la  réception et la  remise des animaux domestiques et des volailles lorsqu’ils 

ont franchi la  frontière ; 
14) Préciser les lieux des réunions de travail, ainsi que la  réception et la  remise de la  

correspondance officielle ; 
15) Rédiger et harmoniser des modèles des documents requis pour les activités conjointes des 

représentants frontaliers autorisés. 

Article 34 

1. Les représentants frontaliers autorisés, leurs adjoints et leurs assistants coopèrent lors des 
réunions de travail. 

2. Les réunions de travail se tiennent, en règle générale, alternativement sur le territoire de 
chaque État partie. Une invitation à une réunion de travail est envoyée au plus tard 10 jours avant 
le début de la  réunion. La réponse à l’invitation est envoyée dans les deux jours suivant la  
réception de l’invitation. 

3. Le représentant frontalier autorisé d’un État partie est tenu de participer personnellement 
aux réunions de travail organisées par le représentant frontalier autorisé de l’autre État partie. Si 
cela n’est pas possible, le représentant frontalier adjoint autorisé assiste aux réunions et en informe 
le représentant frontalier autorisé de l’État de la  Partie d’accueil en temps utile. 

4. Les interprètes et les experts peuvent participer aux réunions de travail. 
5. Certaines questions peuvent être traitées par correspondance entre les représentants 

frontaliers autorisés ou par d’autres moyens, à  moins que l’un d’eux n’insiste pour examiner la  
question lors d’une réunion de travail. 

Article 35 

1. Les réunions de travail des représentants frontaliers autorisés se tiennent au moins quatre 
fois par an. La réunion de travail est dirigée par le représentant frontalier autorisé de l’État partie 
sur le territoire duquel la  réunion a lieu. 

2. Les réunions de travail sont consignées dans des procès-verbaux. Les procès-verbaux 
rendent brièvement compte des événements de la  réunion, des décisions prises et du calendrier de 
leur mise en œuvre, ainsi que des opinions divergentes des représentants frontaliers autorisés sur 
les questions au sujet desquelles il n’y a pas eu d’accord, le cas échéant. Les procès-verbaux sont 
rédigés en deux exemplaires, chacun en langues lettone et russe. Les décisions adoptées en réunion 
de travail entrent en vigueur à la  date de signature du procès-verbal, sauf disposition contraire du 
procès-verbal. 
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3. Les assistants des représentants frontaliers autorisés mènent des activités conjointes, 
conformément aux instructions données par les représentants frontaliers autorisés. Les questions 
sur lesquelles les assistants des représentants frontaliers autorisés ne parviennent pas à un accord 
sont examinées par les représentants frontaliers autorisés. 

4. Les frais d’organisation des réunions de travail sont à  la  charge de la  Partie d’accueil. 

Article 36 

Les fonctionnaires mentionnés à l’article 31 du présent Accord peuvent porter un uniforme 
dans l’exercice de leurs fonctions officielles sur le territoire de l’autre État Partie. Les personnes se 
trouvant sur le territoire de l’État de l’autre partie jouissent d’une immunité personnelle ainsi que 
de l’inviolabilité des véhicules, des documents officiels et des biens dont elles ont besoin pour 
exercer leurs fonctions. 

Article 37 

1. Les représentants frontaliers autorisés, indépendamment ou conjointement, enquêtent sur 
les circonstances des incidents frontaliers et officialisent les résultats de l’enquête dans un rapport, 
en y joignant, au besoin, des diagrammes, des photographies et d’autres documents. Si nécessaire, 
ils prennent des mesures visant à  préserver les preuves matérielles dont ils disposent. 

2. L’enquête conjointe sur les incidents frontaliers est menée par des représentants 
frontaliers autorisés ou leurs adjoints. Un rapport sur les résultats de l’enquête est rédigé en deux 
exemplaires, chacun en langues lettone et russe, et ce rapport est annexé au procès-verbal de la  
réunion de travail. L’enquête conjointe sur les incidents frontaliers ne constitue pas une action 
menée dans le cadre de la  procédure administrative ou pénale. 

Article 38 

1. Si des cadavres ou des restes humains, des cadavres d’animaux domestiques ou des objets 
non identifiés sont trouvés dans les eaux frontalières d’un État partie ou sur un rivage appartenant 
à  cet État, les autorités gouvernementales compétentes de cet État partie prennent des mesures afin 
d’en établir l’origine. 

2. L’identification des cadavres ou restes humains retrouvés est, selon que de besoin, 
effectuée conjointement par les représentants des autorités gouvernementales compétentes des 
États parties, avec la  participation des représentants frontaliers autorisés ou de leurs adjoints. 

Article 39 

1. La réception et la  remise des contrevenants aux frontières et des biens en leur possession 
au moment de leur détention sont effectuées par les représentants frontaliers autorisés, leurs 
adjoints ou leurs assistants aux points de passage. 

2. Les contrevenants à la  frontière sont remis sur la  base d’une décision prise par un 
fonctionnaire autorisé du service de gardes-frontières de l’État partie qui les a  détenus. 

3. Les contrevenants à la  frontière sont reçus s’il existe des éléments de preuve confirmant 
leur arrivée du territoire de l’État partie d’accueil. 
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4. Les contrevenants à la  frontière sont reçus au plus tard 12 heures après réception des 
informations relatives à leur remise transmises par le représentant frontalier autorisé de l’État 
partie qui les a  détenus. 

Article 40 

1. Les contrevenants à la  frontière ne sont pas remis à l’autre Partie si : 
1.1 Ils sont résidents de l’État partie dont le service de gardes-frontières les a détenus ; 
1.2 Leur remise est contraire aux accords internationaux ou à la  législation de l’État 

partie dont les gardes-frontières les ont détenus. 
2. Le représentant frontalier autorisé de l’État partie dont les autorités gouvernementales 

compétentes ont décidé de ne pas remettre les contrevenants à la  frontière informe le représentant 
frontalier autorisé de l’État partie sur le territoire duquel la  décision a été prise. 

Article 41 

La remise d’animaux domestiques et de volailles est effectuée près des lieux où ils ont franchi 
la  frontière, selon les modalités prescrites par les autorités gouvernementales compétentes des 
Parties. 

 

SECTION VI. COMMISSION MIXTE LETTONIE-BÉLARUS SUR LES QUESTIONS FRONTALIÈRES 

Article 42 

1. Dans un délai de six mois à compter de la  date d’entrée en vigueur du présent Accord, les 
Parties créent une Commission mixte. 

2. Dans le cadre de ses activités, la  Commission mixte doit se fonder sur le présent Accord, 
ainsi que sur les documents concernant la  démarcation mentionnés à l’article 3 du présent Accord. 

3. La Commission mixte est composée de parties lettones et bélarussiennes. Chaque partie 
est composée de cinq représentants des États parties. Chaque partie est présidée par un président 
ou, en l’absence du président, par un vice-président. 

4. Les Parties s’informent mutuellement par la  voie diplomatique des noms des membres 
des parties de la  Commission mixte et des changements intervenus dans leur composition. 

5. Le cas échéant, les groupes lettons et bélarussiens de la  Commission mixte disposent du 
droit d’engager des experts et du personnel technique pour les travaux et de créer des groupes de 
travail conjoints et unilatéraux chargés d’exécuter des tâches relevant de leur compétence. 

6. Chaque partie de la  Commission mixte a son propre sceau, dont les empreintes sont 
échangées par la  voie diplomatique entre les Parties. 
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Article 43 

Les tâches principales de la  Commission mixte sont les suivantes : 
1) Surveiller l’entretien de la  frontière ; 
2) Organiser les contrôles du tracé de la  frontière ; 
3) Coordonner les activités des autorités gouvernementales compétentes des Parties en ce 

qui concerne les questions relatives au tracé de la  frontière, à  sa désignation sur le terrain et à  
l’entretien de la  frontière. 

Article 44 

Les fonctions de la  Commission mixte sont les suivantes : 
1) Analyser les informations sur le tracé de la  frontière, l’état des repères frontaliers et de la  

bande d’entretien de la  frontière ; 
2) Surveiller la  tenue d’inspections conjointes des repères frontaliers et de la  bande 

d’entretien de la  frontière, ainsi qu’officialiser comme il se doit les résultats des inspections ; 
3) Harmoniser les délais, règles et cahiers des charges pour la  conduite des contrôles du 

tracé de la  frontière ; 
4) Organiser l’exécution de travaux topographiques, géodésiques, cartographiques et autres 

pendant les contrôles du tracé de la  frontière ; 
5) Prendre les dispositions nécessaires afin d’effectuer des travaux de restauration ou de 

placer à un nouvel emplacement les repères frontaliers ou leurs éléments, ou d’installer d’autres 
repères frontaliers et de rédiger les documents concernant la  démarcation nécessaires à cet effet ; 

6) Élaborer, selon que de besoin, des propositions visant à  modifier le tracé de la  frontière et 
les soumettre pour approbation selon les modalités prescrites par la  législation des États parties ; 

7) Officialiser les résultats des contrôles du tracé de la  frontière ; 
8) Élaborer des modèles de documents pour officialiser les résultats des travaux de la  

Commission mixte et, selon que de besoin, de nouvelles formes d’annexes et d’addenda aux 
documents concernant la  démarcation ; 

9) Élaborer des propositions en vue de la  conclusion d’accords internationaux sur les règles 
d’exploitation des installations transfrontalières et aborder, dans les limites de ses compétences, 
d’autres tâches liées au tracé de la  frontière, à  sa désignation sur le terrain et à  son entretien. 

Article 45 

1. La Commission mixte conduit ses travaux sous la  forme de sessions et de réunions de 
travail, qui se tiennent alternativement sur le territoire des États parties. Les travaux des sessions et 
réunions de travail sont dirigés par le président de la  partie de la  Commission mixte de l’État 
partie sur le territoire duquel ils se tiennent. 

2. Les sessions de la  Commission mixte ont lieu aussi souvent que nécessaire, mais au 
moins une fois par an. L’invitation à une session est envoyée au plus tard 30 jours avant le début 
de la  session. La réponse à l’invitation est envoyée dans les 10 jours suivant la  réception de 
l’invitation. 
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3. Les présidents, leurs adjoints et les autres membres de la  Commission mixte peuvent, 
pendant les périodes entre les sessions et les réunions de travail, rester en contact direct les uns 
avec les autres sur des questions relevant de leur compétence. 

4. La langue de travail de la  Commission mixte est le russe. 
5. Un procès-verbal est établi à  la  fin de chaque session et réunion de travail, en deux 

exemplaires, chacun en langues lettone et russe, lequel est signé par tous les membres de la  
Commission mixte présents. 

6. Les frais d’organisation des sessions et des réunions de travail de la  Commission mixte 
sont à  la  charge de la  Partie d’accueil. 

 

SECTION VII. DISPOSITIONS FINALES 

Article 46 

1. Le présent Accord est soumis à ratification. 
2. Le présent Accord est conclu pour une durée indéterminée et entre en vigueur à la  date de 

réception de la  dernière des notifications écrites par lesquelles les Parties se sont informées de 
l’accomplissement des procédures internes nécessaires à l’entrée en vigueur du présent Accord. 

3. Des modifications et des ajouts peuvent être apportés au présent Accord par 
consentement mutuel des Parties. 

4. Chacune des Parties peut dénoncer le présent Accord moyennant notification écrite 
adressée à l’autre Partie. Dans ce cas, le présent Accord cesse de produire ses effets six mois après 
la  date de réception de ladite notification par l’autre Partie. 

Article 47 

1. Dans les six mois suivant la  date d’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties 
échangent des informations, par la  voie diplomatique, sur les autorités gouvernementales 
compétentes des États parties. 

2. Les Parties s’informent mutuellement, par la  voie diplomatique, des changements 
affectant les autorités gouvernementales compétentes des États parties. 

Article 48 

Les différends relatifs à  l’interprétation ou à l’application du présent Accord sont réglés par 
voie de négociations ou de consultations entre les autorités gouvernementales compétentes des 
États parties. 

Article 49 

Un modèle du laissez-passer frontalier figure en annexe et fait partie intégrante du présent 
Accord. 
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Article 50 

À la date d’entrée en vigueur du présent Accord, l’Accord entre le Gouvernement de la  
République de Lettonie et le Gouvernement de la  République du Bélarus relatif à  la  coopération 
sur les questions frontalières du 18 août 1993, et l’Accord entre le Gouvernement de la  République 
de Lettonie et le Gouvernement de la  République du Bélarus relatif aux activités des agents 
habilités aux postes frontaliers du 7 septembre 1995 cessent de produire leurs effets. 

FAIT à Vitebsk, le 10 avril 2013, en double exemplaire en langues lettone, bélarussienne et 
russe, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences d’interprétation du présent 
Accord, le texte russe prévaut. 

Pour le Gouvernement de la  République de Lettonie : 
[NORMUNDS GARBARS] 

Pour le Gouvernement de la  République du Bélarus : 
[ALEXANDER BOECHKO] 
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ANNEXE À L’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
LETTONIE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU BÉLARUS CONCERNANT 

LE RÉGIME DE LA FRONTIÈRE LETTONIE-BÉLARUS 

Modèle 
Laissez-passer frontalier 

Délivré par________________________________________________________________ 
(nom, prénom, patronyme) 

Titre du document attestant l’identité ________, série ____ no ________, délivré le 
______20__. 
_________________________________________________________________________ 

(nom de l’autorité émettrice) 
Le laissez-passer frontalier, au titre de l’Accord entre le Gouvernement de la  République de 
Lettonie et le Gouvernement de la  République du Bélarus concernant le régime de la  frontière 
Lettonie-Bélarus, donne au titulaire le droit de franchir la  frontière dans le secteur entre les 
repères frontaliers no ___ et ___, et de se déplacer sur le territoire de l’autre État partie dans la  
mesure nécessaire pour effectuer les travaux suivants ou mener des actions conjointes : 
____________________________________________________________ 
____________________________________________________________ 
Véhicule ______________________________________________________ 

(type, numéro de plaque d’immatriculation) 
Valable du _________20___ au _________20__. 
Représentant frontalier autorisé __________________________ 

(nom de l’État) 
___________________  ____________________________________ 
 (signature)    (nom, prénom, patronyme) 
Tamponner ici 
Approuvé par 
Représentant frontalier autorisé______________________________ 
     (nom de l’État) 
_________________ no ____________________ 

(date)  
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No. 53617 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Kyrgyzstan 

Cooperation Protocol on police training between the Government of the Republic of Turkey 
and the Government of the Kyrgyz Republic. Antalya, 26 April 2012 

Entry into force:  3 September 2015 by notification, in accordance with article 19  
Authentic texts:  English, Kyrgyz, Russian and Turkish 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 14 April 2016 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Kirghizistan 

Protocole de coopération sur la formation de la police entre le Gouvernement de la 
République turque et le Gouvernement de la République kirghize. Antalya, 
26 avril 2012 

Entrée en vigueur :  3 septembre 2015 par notification, conformément à l’article 19  
Textes authentiques :  anglais, kirghize, russe et turc 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

14 avril 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE DE COOPÉRATION SUR LA FORMATION DE LA POLICE ENTRE 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE KIRGHIZE 

Le Gouvernement de la  République turque et le Gouvernement de la  République kirghize 
(ci-après dénommés « Parties »), 

Considérant l’Accord entre le Ministère de l’intérieur de la  République turque et le Ministère 
de l’intérieur de la  République kirghize relatif à  la  lutte contre le crime et le maintien de la  sécurité 
publique du 23 juillet 1992, 

Sont convenus de ce qui suit, en vue de renforcer la  coopération bilatérale pour former des 
cadres de police qualifiés à accomplir des tâches professionnelles au sein des organisations de 
police.  

Article premier 

Les Parties favorisent l’établissement et le renforcement de relations bilatérales directes entre 
l’École de police de la  République turque et l’École de police « Général de division Ergesh 
Aliev » du Ministère de l’intérieur de la  République kirghize. 

Article 2 

Les Parties peuvent échanger des étudiants de premier et deuxième cycles ainsi que des 
conférenciers et des experts, en convenant de leur nombre, de la  durée de leur séjour et d’autres 
éléments en fonction des besoins en formation et en enseignement. 

Les programmes de ces activités font partie intégrante du présent Protocole et sont établis 
annuellement après la  date de son entrée en vigueur. 

Article 3 

La Partie d’accueil détermine le quota du nombre de citoyens envoyés par la  Partie d’envoi 
annuellement. 

Article 4 

Conformément à l’article 3 du présent Protocole, la  Partie d’accueil communique à la  Partie 
d’envoi, avant le 1er avril de chaque année, le quota pour le nombre de citoyens que la  Partie 
d’envoi peut envoyer. 

Article 5 

Le parcours académique des candidats doit être conforme aux critères établis par la  Partie 
d’accueil. 



Volume 3123, I-53617 

 401 

Article 6 

La Partie d’accueil se réserve le droit de soumettre les candidats à  des tests et à  des examens 
afin de déterminer si leur état de santé, leur niveau linguistique et leurs compétences académiques 
sont conformes ou non à ses critères. 

Article 7 

La Partie d’envoi transmet à la  Partie d’accueil, avant le 15 août de chaque année, les dossiers 
des candidats dans la  langue officielle de la  Partie d’accueil et sous la  forme demandée. 

Article 8 

La Partie d’accueil transmet à la  Partie d’envoi des rapports sur chaque étudiant pour 
l’informer de leur niveau de réussite. 

Article 9 

Dans le cadre du présent Protocole, la  Partie d’accueil a  le droit de mettre fin au programme 
d’enseignement pour les citoyens de la  Partie d’envoi dans les conditions suivantes : 

- Insuffisance du niveau académique ; 
- Maladie empêchant l’étudiant de suivre les cours dans l’établissement de formation ; ou 
- Violation grave de la  législation du pays dans lequel séjourne l’étudiant, ou violation des 

règles disciplinaires de l’institution susceptible d’entraîner la  fin de la  formation et du 
programme d’enseignement. 

Article 10 

Les étudiants qui sont diplômés d’études de premier cycle sont employés dans leur pays aux 
mêmes postes que le personnel gradé qui possède un diplôme de même niveau (enseignement 
supérieur). 

Article 11 

Dans le cadre du principe d’équité et de réciprocité et conformément à leur législation interne, 
les Parties participent au renforcement de la  coopération bilatérale. À cet égard, les Parties peuvent 
procéder à des échanges de personnel et de conférenciers, échanger des renseignements techniques 
et scientifiques et mettre en œuvre des programmes et des projets conjoints de recherche 
scientifique. Des conférences, séminaires et symposiums peuvent être organisés dans les domaines 
d’intérêt commun afin de mettre en lumière les évolutions scientifiques. 

Les Parties favorisent le renforcement de l’infrastructure financière et technique bilatérale en 
vue de développer la  coopération, dans des conditions qui conviennent aux deux Parties. 
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Article 12  

Tous les frais de voyage international des étudiants envoyés sur le territoire de la  Partie 
d’accueil pour y étudier (y compris les frais de voyage international pour se rendre dans leur pays 
d’origine pendant les vacances ou dans les cas où il est mis fin au programme d’enseignement) 
sont à  la  charge de la  Partie d’envoi. 

Article 13 

Dans le cadre de l’article 2 du présent Protocole et conformément à sa législation interne, la  
Partie d’accueil met à disposition des citoyens du pays étranger les éléments suivants : dortoir, 
salles de classe, bibliothèque, laboratoires, installations sportives et services de santé pendant la  
formation de premier cycle ; et accès aux salles de classe, bibliothèques et laboratoires pendant la  
formation de deuxième cycle, dans les mêmes conditions que pour ses propres citoyens. 

Les frais de santé et d’hébergement encourus dans le cadre des programmes d’enseignement 
de deuxième cycle et les visites de courte durée sont à  la  charge de la  Partie d’envoi. 

Article 14 

La prise en charge des coûts relatifs aux éléments visés à l’article 11 est déterminée d’un 
commun accord par les Parties. 

Article 15 

Les Parties continuent d’entretenir des relations étroites en vue de se consulter au sujet de tout 
problème qui pourrait survenir au cours des activités de coopération et de convenir de solutions. 

Article 16 

D’autres protocoles relatifs aux activités des Parties dans différents domaines peuvent être 
ajoutés au présent Protocole. 

Article 17 

Les autorités compétentes chargées de la  mise en œuvre du présent Accord sont : 
1. Pour le Gouvernement de la  République turque : l’École de police ; 
2. Pour le Gouvernement de la  République kirghize : l’École de police « Général de division 

Ergesh Aliev ». 

Article 18 

Dans le cadre de protocoles distincts considérés comme faisant partie intégrante du présent 
Protocole, des amendements peuvent être apportés d’un commun accord. Lesdits protocoles 
entrent en vigueur conformément aux procédures prévues à l’article 19. 
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Article 19 

Le présent Protocole entre en vigueur à la  date de réception de la  dernière des notifications 
écrites par lesquelles les Parties se notifient, par la  voie diplomatique, l’accomplissement de leurs 
procédures juridiques internes nécessaires à cet effet. 

Le présent Protocole reste en vigueur pour une durée de cinq ans. À moins que l’une des 
Parties contractantes n’informe l’autre, par écrit et par la  voie diplomatique, de son intention de le 
dénoncer 30 jours avant la  date de son expiration, le présent Protocole est automatiquement 
reconduit pour des périodes successives de cinq ans. 

La dénonciation du présent Accord est sans incidence sur les activités et les projets en cours 
ou déjà réalisés. 

Article 20 

Le présent Protocole a été rédigé à Antalya le 26 avril 2012, en deux exemplaires originaux en 
langues turque, kirghize, russe et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de 
divergence d’interprétation du présent Protocole, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la  République turque :  
HASAN HUSEYIN ÇEVIK 

Directeur par intérim de l’École de police 

Pour le Gouvernement de la  République kirghize :  
ALMAZ BAZARBAÏEV 

Colonel de police 
Directeur de l’École de police du Ministère de l’intérieur  
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No. 53618 
____ 

 
Turkey 

 

and 
 

Turkmenistan 

Cooperation Agreement between the Government of the Republic of Turkey and the 
Government of Turkmenistan on combating serious crime in particular terrorism and 
organized crime. Ankara, 29 February 2012 

Entry into force:  14 November 2015, in accordance with article 12  
Authentic texts:  English, Turkish and Turkmen 
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Turkey, 14 April 2016 
 
 
 

Turquie 
 

et 
 

Turkménistan 

Accord de coopération entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement 
du Turkménistan sur la lutte contre les formes graves de criminalité, en particulier le 
terrorisme et la criminalité organisée. Ankara, 29 février 2012 

Entrée en vigueur :  14 novembre 2015, conformément à l’article 12  
Textes authentiques :  anglais, turc et turkmène 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies :  Turquie, 

14 avril 2016 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DU TURKMÉNISTAN SUR 
LA LUTTE CONTRE LES FORMES GRAVES DE CRIMINALITÉ, EN 
PARTICULIER LE TERRORISME ET LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE 

Le Gouvernement de la  République turque et le Gouvernement du Turkménistan (ci-après 
dénommés « Parties »), 

Désireux d’améliorer la  coopération bilatérale afin de renforcer et de développer les relations 
d’amitié entre la  République turque et la  République du Turkménistan en vue de promouvoir le 
bien-être et la  stabilité dans un climat pacifique au sein des deux États dans le cadre des principes 
du respect mutuel de la  souveraineté, de l’égalité et des intérêts des deux Parties, 

Préoccupés par l’augmentation des actes de terrorisme international et de la  criminalité 
internationale organisée, 

Dans le respect du principe de protection effective de leurs citoyens et des autres personnes se 
trouvant dans leurs pays contre les actes de terrorisme et les autres actes criminels, 

S’efforçant de renforcer la  coopération dans ce domaine en confirmant l’importance de la  
coopération internationale dans la  lutte contre le terrorisme et la  criminalité organisée, 

Considérant la  législation nationale et les obligations internationales des deux Parties, 
Prenant en considération les principes fondamentaux du droit international public définis dans 

la  Charte des Nations Unies ainsi que la  protection des droits humains, 
Considérant les conventions internationales de l’Organisation des Nations Unies sur la  lutte 

contre le terrorisme et la  criminalité transnationale, 
Respectant les principes de souveraineté et d’égalité des États et désireux de renforcer encore 

les relations amicales entre les deux Parties, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Obligation de coopérer 

1. Les Parties coopèrent en matière de lutte contre les formes graves de criminalité et les 
infractions pénales liées au terrorisme, à  la  criminalité organisée, au trafic de migrants, à  la  traite 
des personnes, aux stupéfiants et aux substances psychotropes et à  leurs précurseurs, dans le 
respect de leur législation et des accords internationaux en vigueur. 

2. Le présent Accord est sans effet sur les procédures d’entraide judiciaire internationale en 
vigueur. 

Article 2. Domaines de coopération 

1. Les Parties coopèrent en vue de prévenir, de démanteler et de réprimer les infractions 
pénales, notamment, mais sans s’y limiter, dans les domaines mentionnés à l’article premier. En 
outre, les Parties coopèrent dans les domaines d’intérêt énoncés ci-dessous par l’échange 
d’informations afin de fournir une assistance en matière d’enquêtes opérationnelles et de 
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criminalistique. Les Parties luttent également contre les infractions pénales dont elles conviennent 
d’un commun accord. 

- La criminalité transnationale organisée, y compris le blanchiment d’argent, la  
cybercriminalité, la  contrebande d’objets et d’œuvres d’art et d’objets historiques ; 

- La production illicite et le trafic de stupéfiants, de substances psychotropes et de 
leurs précurseurs ; 

- La traite des personnes et le trafic de migrants ; 
- Le trafic d’armes, de munitions, d’explosifs, de matières nucléaires et radioactives et 

de substances toxiques ; 
- Les groupes de criminalité transnationale organisée, leur structure organisationnelle 

et leurs domaines d’activité ; 
- La falsification de documents officiels et tout type d’infraction pénale liée à la  

contrebande ; 
- Les membres d’organisations criminelles. 

2. Les Parties coopèrent en vue de prévenir et de réprimer le terrorisme, d’en atténuer les 
conséquences et d’empêcher son financement, conformément à leur législation interne applicable 
et aux obligations internationales pertinentes, notamment les conventions internationales et les 
résolutions du Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations Unies en la  matière. 

Article 3. Procédures de coopération 

Dans le cadre de leur coopération, les Parties, aux fins de la  mise en œuvre de l’article 2 du 
présent Accord et dans le respect de leur législation interne : 

- Échangent des informations opérationnelles sur les organisations criminelles et les 
actes criminels planifiés ou perpétrés, ainsi que sur la  structure, la  composition, les 
contacts extérieurs et le modus operandi desdites organisations, afin de prévenir et de 
combattre les infractions graves et les activités des organisations terroristes ; 

- Conviennent de mener des enquêtes opérationnelles conjointes, conformément à leur 
droit interne. Les procédures opérationnelles applicables sont arrêtées par les 
autorités des deux Parties visées à l’article 6 du présent Accord ; 

- Prennent des mesures, conformément à leur législation interne applicable, en vue de 
prévenir et de combattre la  production illicite et le trafic de stupéfiants, de substances 
psychotropes et de leurs précurseurs ; 

- Échangent des données d’expériences relatives au contrôle du commerce légal de 
stupéfiants, de substances psychotropes et de leurs précurseurs, et prennent des 
mesures pour empêcher les abus dans ce domaine. Elles échangent et analysent 
également des informations sur les stupéfiants, les substances psychotropes et leurs 
précurseurs, sur les lieux et les méthodes de production et de fabrication, sur les 
canaux et les moyens utilisés par les trafiquants, y compris les modalités de 
dissimulation, ainsi que sur les techniques d’analyse ; 

- Échangent des informations relatives aux enquêtes opérationnelles afin d’identifier et 
de détecter les personnes, les objets et les fonds liés aux infractions pénales 
couvertes par le présent Accord ; 
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- Coopèrent en vue de coordonner les mesures nécessaires à la  mise en œuvre de 
techniques d’enquête spéciales, telles que des livraisons surveillées et des enquêtes 
opérationnelles conjointes ; 

- Échangent des informations sur les techniques et les méthodes mises au point et 
appliquées en matière de délinquance juvénile et de lutte contre les infractions 
pénales commises contre des enfants ; 

- Échangent des informations sur les politiques et les pratiques actuelles en matière de 
migration, ainsi que sur les effets de ces pratiques sur la  migration clandestine ; 

- Coopèrent en échangeant des informations sur les principaux flux d’immigration 
clandestine, sur les itinéraires empruntés par les migrants clandestins, et sur le modus 
operandi et les méthodes de transport de ces migrants. Les Parties échangent 
également des informations sur les menaces potentielles à  cet égard ; 

- Coopèrent en échangeant des informations sur les passeports et autres documents de 
voyage, sur les visas ainsi que sur les tampons d’entrée et de sortie afin de détecter 
les documents contrefaits ; 

- Coopèrent en vue de l’exécution des demandes envisagées à l’article 4 du présent 
Accord ; 

- Prennent toute autre mesure en accord avec les objectifs du présent Accord, dans le 
respect de leur législation interne et des conventions internationales qui lient les 
Parties ; 

- Coopèrent en vue d’organiser des cours de formations mutuels par l’intermédiaire de 
leurs autorités respectives visées à l’article 6 du présent Accord. 

Article 4. Demandes d’assistance et exécution 

1. L’assistance prévue dans le cadre du présent Accord est fournie à l’initiative ou à la  
demande de l’une des Parties. Les demandes d’assistance sont présentées sous forme écrite et 
transmises par les canaux de communication établis à  cet effet. En cas d’urgence, une demande 
peut être transmise oralement à condition qu’elle soit confirmée par écrit dans les trois jours. 

2. Une confirmation peut être demandée en cas de doute quant à  l’exactitude ou au contenu 
de la  demande d’assistance. 

3. Toute demande d’assistance comporte les renseignements suivants : 
- Le nom de la  Partie à  laquelle s’adresse la  demande d’assistance ; 
- Le nom de la Partie qui demande une assistance ; 
- Des informations détaillées sur l’affaire concernée ainsi que sur l’objet et les motifs 

de la  demande, et toute autre information nécessaire à l’exécution de la  demande. 
4. Les demandes d’assistance et les documents qui y sont joints sont transmis dans la  langue 

convenue par les Parties. 
5. Les demandes d’assistance sont transmises après que les Parties ont accompli les 

procédures requises par leur législation interne. 
6. La Partie requise prend toutes les mesures nécessaires pour exécuter la  demande de la  

manière la  plus rapide et la  plus complète possible. 
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7. La demande est exécutée dans les 30 jours suivant sa transmission et, en cas d’urgence, 
dans les 15 jours suivant sa transmission. Dans les cas d’extrême urgence, elle est exécutée dès 
que possible. 

8. Si l’exécution d’une demande met en péril la  souveraineté ou l’intégrité territoriale ou est 
contraire à la  législation interne ou aux obligations internationales de l’une des Parties, celle-ci 
peut refuser d’exécuter tout ou partie de la  demande. 

9. La Partie requérante est immédiatement informée des conditions qui empêchent 
l’exécution de la  demande et de celles qui peuvent permettre que celle-ci soit exécutée. 

10. La Partie requérante n’utilise les informations reçues qu’aux fins spécifiées dans la  
demande. 

Article 5. Limites à l’utilisation des informations et des documents 

1. Les Parties conviennent que les informations et les données à caractère personnel 
transmises en vertu du présent Accord sont utilisées exclusivement aux fins prévues par ce dernier, 
dans le respect des dispositions des conventions internationales relatives aux droits humains. 

2. Les données à caractère personnel et, en particulier, les renseignements à caractère 
sensible échangés entre les Parties sont, conformément au droit interne des Parties en matière de 
données et d’informations, protégés selon les mêmes normes que celles qui s’appliquent aux 
données échangées au niveau national. 

3. Les Parties adoptent les mesures techniques et organisationnelles nécessaires en vue de 
protéger les données à caractère sensible ou personnel d’une destruction accidentelle ou illégale, 
d’une perte ou d’une divulgation accidentelles, d’une altération ou d’un accès non autorisés ou de 
toute autre forme de traitement non autorisé. Les Parties prennent notamment toutes les mesures 
nécessaires pour garantir que seules les personnes autorisées à accéder aux données à caractère 
personnel peuvent y avoir accès. 

4. Les informations et documents transmis par une autorité compétente au titre du présent 
Accord ne peuvent être divulgués à d’autres personnes, pays ou organisations internationales 
qu’avec le consentement de l’autorité compétente qui les a  transmis. 

5. À la demande de la  Partie qui transmet des données, la  Partie qui les reçoit est tenue de 
corriger, de verrouiller ou de supprimer, conformément à son droit interne, les données reçues au 
titre du présent Accord qui sont incorrectes ou incomplètes ou dont la  collecte ou le traitement 
ultérieur enfreint les dispositions du présent Accord ou les règles applicables à la  Partie qui a  
fourni les données. 

6. Si l’une des Parties s’aperçoit que des données qu’elle a  reçues de l’autre Partie au titre 
du présent Accord ne sont pas exactes, elle prend toutes les mesures nécessaires, notamment la  
fourniture de données supplémentaires ou la suppression ou la correction des données en question, 
pour empêcher que l’on ne se fie à  ces données erronées. 

7. Si l’une des Parties s’aperçoit que des données importantes qu’elle transmises à l’autre 
Partie ou qu’elle a  reçues de cette Partie au titre du présent Accord sont inexactes, non fiables ou 
susceptibles d’être sujettes à caution, elle en informe l’autre Partie. 
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Article 6. Autorités compétentes aux fins de la mise en œuvre du présent Accord 

1. Les autorités compétentes chargées de la  mise en œuvre du présent Accord sont les 
suivantes : 

En ce qui concerne la  Partie turque : 
a) Le Ministère de l’intérieur ; 

En ce qui concerne la  Partie turkmène : 
a) Le Ministère de la  sécurité nationale ; 
b) Le Ministère de l’intérieur ; 
c) Le Service national de lutte contre les stupéfiants. 

2. Dans un délai de 30 jours à compter de l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties 
échangent la  liste des bureaux nationaux autorisés à entretenir des contacts directs pour mettre en 
œuvre les dispositions du présent Accord et établissent les canaux de communication 
correspondants. 

3. Les Parties s’informent immédiatement de toute modification éventuelle apportée à la  
liste des bureaux nationaux autorisés à entretenir des contacts directs pour mettre en œuvre les 
dispositions du présent Accord. Elles s’informent également des modifications apportées à leurs 
canaux de communication. 

4. Outre les bureaux autorisés susmentionnés, les Parties coopèrent par l’entremise de 
l’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL), de ses attachés de liaison et autres 
experts spécialisés dans les domaines de la  criminalité couverts par le présent Accord. 

Article 7. Réunions et consultations 

1. En vue de faciliter la  mise en œuvre du présent Accord, les représentants des autorités 
compétentes peuvent, si nécessaire, tenir des réunions et des consultations bilatérales pour évaluer 
les progrès réalisés dans le cadre du présent Accord, ainsi que pour analyser et renforcer la  
coopération. 

2. Les réunions ont lieu en Turquie et au Turkménistan, alternativement. 

Article 8. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable au moyen de consultations entre les autorités compétentes des Parties visées à l’article 6 
et de négociations par la  voie diplomatique. 

Article 9. Relation de l’Accord avec d’autres traités 

Le présent Accord est sans préjudice des droits et obligations découlant d’autres traités 
conclus par les Parties. 
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Article 10. Frais 

1. À moins que les Parties n’en conviennent autrement par écrit, la  Partie requise prend à sa 
charge les frais courants résultant du traitement d’une demande exécutée au titre du présent 
Accord. Si le traitement d’une demande exige des frais considérables ou extraordinaires, les 
autorités compétentes se consultent afin d’établir les conditions de traitement de la  demande ainsi 
que les modalités de partage des coûts. 

2. Sauf accord contraire, les frais liés aux réunions sont à  la  charge de la  Partie hôte, tandis 
que les frais de voyage international et d’hébergement des représentants sont à  la  charge de la  
Partie qui envoie des représentants. 

Article 11. Langue de travail dans le cadre de la coopération 

Aux fins de la  coopération dans le cadre du présent Accord, chaque Partie utilise sa langue 
officielle et joint des traductions dans la  langue officielle de l’autre Partie ou en anglais.  

Article 12. Entrée en vigueur, modifications et dénonciation 

1. Le présent Accord entre en vigueur un mois après la  date de réception de la  dernière des 
deux notifications par lesquelles les Parties s’informent qu’elles ont accompli les procédures 
internes requises à cet effet. 

2. Le présent Accord demeure en vigueur pour une période indéterminée et peut être 
dénoncé par notification écrite en ce sens adressée à l’autre Partie. L’Accord reste en vigueur 
pendant une période de six mois à compter de la  remise de la  notification écrite de dénonciation à 
l’autre Partie. 

3. Le présent Accord peut être modifié à tout moment sur accord écrit des Parties. Les 
modifications entrent en vigueur selon la même procédure juridique que celle énoncée au 
paragraphe 1 de l’article 12 du présent Accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à  ce dûment autorisés par leurs Gouvernements, ont signé 
et scellé le présent Accord. 

FAIT à Ankara, le 29 février 2012, en deux exemplaires originaux chacun en langues turque, 
turkmène et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, 
le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la  République turque : 
İDRIS NAIM ŞAHIN 

Ministre de l’intérieur 

Pour le Gouvernement du Turkménistan : 
GARRIYEV MIRAT 

Ministre de la  justice par intérim  



 

 



 

 

24
-0

86
47

 
 

  ISBN 978-92-1-003073-1 

 



 

 

 

UNITED 

NATIONS 

 
 

TREATY 

SERIES 

 
 
 

Volume 
3123 

 

 
 

2016 
 

I. Nos. 
53608-53618 

 
 
 
 
 

 
 

RECUEIL 

DES 

TRAITÉS 
 

 
 

NATIONS 

UNIES 

 


	Word Bookmarks
	volume-3123-I-53608.doc_Start
	volume-3123-I-53608.doc_End
	volume-3123-I-53609.doc_Start
	volume-3123-I-53609.doc_End
	volume-3123-I-53610.doc_Start
	volume-3123-I-53610.doc_End
	volume-3123-I-53611.doc_Start
	volume-3123-I-53611.doc_End
	volume-3123-I-53612.doc_Start
	volume-3123-I-53612.doc_End
	volume-3123-I-53613.doc_Start
	volume-3123-I-53613.doc_End
	volume-3123-I-53614.doc_Start
	volume-3123-I-53614.doc_End
	volume-3123-I-53615.doc_Start
	volume-3123-I-53615.doc_End
	volume-3123-I-53616.doc_Start
	volume-3123-I-53616.doc_End
	volume-3123-I-53617.doc_Start
	volume-3123-I-53617.doc_End
	volume-3123-I-53618.doc_Start
	volume-3123-I-53618.doc_End


